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Ce livre est destine" à servir d'introduction à un ou- 
vrage qui, depuis plusieurs années, absorbe tous mes 
loisirs, et contiendra l'histoire de la domination espa- 
gnole en Belgique. Ceux à qui les faits de nos annales 
sont familiers, apprécieront les difficultés de la tâche 
que je me suis imposée, et les causes de la lenteur 
apparente qui préside à son accomplissement. Le XYII 1 ™ 
siècle est, en effet, la période de notre histoire dont 
on s'est le moins occupé, celle dont les documents sont 
le plus difficiles à réunir. 

Pourquoi, demandera- t-on peut-être, celte publica- 
tion anticipée d'un fragment? Pour plusieurs raisons. 

A une époque aussi cruellement éprouvée que celle 
où nous vivons, quand nul n'est assuré d'un lende- 
main, quand l'existence même de la société est mise 
en question , il est permis à l'écrivain de se demander 



si le temps no lui manquera pas pour réaliser des pro- 
jets de quelque étendue. 

Ce fragment, d'ailleurs, forme un tout qui peut, sans 
inconvénient, être détaché de l'ouvrage dont il est des- 
tiné à faire partie. 

Il traite d'év(!nements importants et généralement 
peu connus , du moins en totalité , à cause de l'absence 
d'un livre qui en présente le tableau complet : car 
Schiller, Strada et Vandervynckt sont à peu près les 
seuls auteurs que l'on puisse indiquer à ceux qui n'ont 
ni le temps, ni la volonté de recourir aux sources. 

Si le travail de Schiller avait été terminé , la lacune 
que je viens de signaler n'existerait pas; malgré les 
reproches qu'on est en droit de lui adresser, l'œuvre 
historique de l'auteur de dom Carlos reste toujours 
une œuvre remarquable. Malheureusement, ce travail 
s'arrête à l'arrivée du duc d'Albe, et la continuation 
dont nous sommes redevables à M. Ed.Duller, n'a pas 
été, je pense , traduite en français- 
Ces observations s'appliquent aussi aux Décades de 
Strada, dont le mérite est également incontestable, mais 
qui ne s'étendent pas jusqu'à la mort de Farnèse. 

Reste Vandervynckt, qui va beaucoup plus loin, et 
qui conduit le récit des faits jusqu'au traité de Munster. 
Mais son livre, auquel on a fait autrefois une réputa- 
tion qu'il est, à mon avis, loin de mériter, est une œuvre 
indigeste, écrite dans un style barbare qui en rend la 
lecture fatigante. 
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Dans do telles circonstances , un résumé où l'on s'est 
attaché à assigner aux faits principaux leur véritable 
caractère, où l'on a cherché à profiter des documents 
récemment publiés, peut donc avoir son utilité. C'est 
au public à juger si la tâche a été convenablement rem- 
plie. 

Avril 1850. 
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RÉSUMÉ POLITIQUE 



L'HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION BELGE 



XVI • SIÈCLE (1HB3 à M98). 



Le 23 octobre 1555, dans une assemblée solennelle uns. 
à laquelle assistaient les représentants du pays et les 
principaux fonctionnaires de l'État, Charles-Quint, ac- 
cablé d'infirmités précoces et découragé par les revers 
que venaient d'éprouver ses armes si longtemps victo- 
rieuses, remit à son fils Philippe II la souveraineté des 
provinces des Pays-Bas. Ces provinces étaient au nom- 
bre de dix-sept, et comprenaient quatre duchés : Bra- 
bant, Limbourg, Luxembourg et Gueldre; sept comtés : 
Flandre, Artois, Hainaut, Hollande, Zélande, Namur et 
Zutphen; puis le marquisat d'Anvers et les seigneuries 
de Frise, de Malines, d'Utrecht, d'Overyssel et de Gro- 
ningue. Ce splendide héritage des ducs de Bourgogne 
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i5is. avait passé à une famille étrangère, par le mariage de 
la fille de Charles-Ie-Témérairc avec Maximilien d'Au- 
triche, et il devint une annexe de la monarchie d'Es- 
pagne, quand, après Charles- Quint, se partagea la 
formidable puissance de la maison de Habsbourg. 

Les désastres de nos provinces jusque-là si floris- 
santes, datent de cette époque. L'Espagne aussi peut y 
faire remonter l'origine de sa décadence, qui fut en 
grande partie le résultat des efforts de Philippe II pour 
maintenir son autorité en Belgique. Cette association de 
deux peuples, différant de caractère comme de langue 
et d'institutions, leur fut donc également fatale; elle 
développa une antipathie dont on n'a pas toujours assez 
tenu compte dans l'appréciation, des troubles de notre 
pays au XVI e siècle. 

L'Espagne, la première, eut à souffrir de cette mal- 
heureuse association. Pendant les deux dernières années 
du règne de Philippe-le-Beau, et surtout pendant la mi- 
norité de Charles-Quint, né et élevé à Gand, la Castillc, 
échue à l'infante Jeanne que sa folie rendait impropre 
au gouvernement d'uo Etat , devint pour les nobles 
belges une sorte de terre conquise. Habitués au faste de 
la maison de Bourgogne, ces hommes ne virent dans 
l'accroissement des domaines de leur prince qu'un 
moyen nouveau de subvenir à de folles dépenses , et ils 
en usèrent largement. Loin de réprimer leurs exactions, 
le gouverneur du monarque les autorisait par celles qui 
se commettaient en son nom. Guillaume de Croy, sei- 
gneur de Chièvres, le ministre dans les mains duquel 
résidait alors le pouvoir, joignait à des qualités émi- 
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nenles une extrême cupidité. Préoccupé du désir de s'en- 
richir et de doter convenablement ses neveux, il devait 
se montrer indulgent envers ceux qui ne faisaient que 
suivre son exemple. 

Ce champ d'exploitation s'agrandit à la mort de Fer- 
dînand-Ie-Catholique. Le système, dont la Gastillc jus- 
qu'alors avait eu seule à se plaindre, s'étendit sur la pé- 
ninsule entière. Les Flamands, comme on les appelait à 
Madrid, envahirent le conseil de régence qui venait de 
s'installer, et s'attachèrent à neutraliser l'influence du 
cardinal Ximénès. Comme ils avaient intérêt à cacher 
au prince le véritable état des choses, ils parvinrent, 
malgré l'urgence des circonstances, à retarder, pendant 
plus d'une année, son départ pour l'Espagne. 

Ce départ enfin s'effectua. L'un des premiers actes de 
Charles, en débarquant sur les côtes des Asturies, fut 
de disgracier Ximénès; acte de monstrueuse ingratitude 
qui abrégea les jours de l'illustre vieillard , et détrui- 
sit la dernière digue opposée aux abus. Les dépréda- 
tions , déjà excessives, s'accrurent encore, et le séjour 
de deux ans que le jeune souverain fit dans la pénin- 
sule ne profita en rien à ses nouveaux sujets. Quand il 
partit pour aller prendre possession de la couronne 
impériale qui lui avait été déférée après la mort de son 
aïeul Maximilien, le mécontentement des Espagnols 
était sur le point de faire explosion , et une formidable 
insurrection éclata effective nient bientôt après. 

Elle fut comprimée, mais elle eut du moins pour le 
pays cet heureux eifet, que le souverain, instruit par 
l'expérience, commença à ouvrir les yeux. Puis le prin- 
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cipal auteur des abus, Chièvres, vint à mourir. Débar- 
rassé de la déférence qu'il croyait devoir à l'homme qui 
avait dirigé ses premières années, Charles réforma son 
gouvernement et s'attacha à ménager davantage la juste 
susceptibilité des Espagnols. II lui resta toutefois, avec 
un vieux levain de Flamand, une prédilection marquée 
pour ses compatriotes, qui continuèrent à avoir à ses 
faveurs la part la plus grande. 

Pour le peuple opprimé le moment de prendre une 
éclatante revanche arriva , quand Philippe II monta sur 
le trône avec toutes ses rancunes d'Espagnol. La no- 
blesse belge, brusquement déchue de la haute position 
qu'elle avait occupée pendant les deux règnes précé- 
dents, en conçut un dépit amer 1 qui explique pourquoi 
elle prit l'initiative de l'opposition. 

Rarement une réaction s'arrête dans les limites de 
l'équité. Si les deux peuples étaient restés maîtres, cha- 
cun chez soi, l'antipathie réciproque se serait éteinte à 
défaut d'alimenl. Mais le monarque ne se contenta pas 
d'affranchir ses compatriotes; il voulut imposer aux 
Belges le système dont les Espagnols s'étaient plaints à 
si juste titre, et provoqua contre l'admission des étran- 
gers aux emplois, contre les faveurs qui leur étaient ac- 

1 On en trouve des traces même dans les lettres des correspondants de 
Granvelle. « Les Espagnols, t'rrivail l'un d'eus, pensent que de Casllllc le 
u voy peult gouverner tout le monde avec un baslon.... On l'ail, .'erivail 
i> un autre, sj tria-peu de cas et d'estime de eeui de nostre nation en 
n Kspaigne, qu'il n'est point a dire, s Archives ou correspondance inédite 
de la maiion d'Orange- Nassau, 1. 2N,î i'l ".17. !\uus aumns à invoquer 
souvent celte importante publication , dool on est redevable au savant 
bibliothécaire du roi de Hollande, M. Groen Vau Prinslerer, 
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cordées, les mêmes réclamations qu'on ;ivait jadis pré- isss. 
sentées à son père. Elles venaient alors de Madrid; 
désormais elles vinrent de Bruxelles. 

Aucun règne peut-être n'a provoque de jugements 
plus contradictoires que celui de Philippe II. La raison 
en est que ce monarque doit être considéré comme la 
personnification du catholicisme luttant avec la réforme. 
Pour les uns c'est un saint, pour les autres un démon. 

Appréciée d'après les règles éternelles de la morale, 
d'après les lois immuables de l'humanité, son admi- 
nistration ne peut échapper au blâme, à l'exécration, 
et le philosophe n'hésitera pas. Mais ces considérations 
ne sont pas les seules qui motivent le jugement de l'his- 
torien : il doit aussi tenir compte des opinions, des pré- 
jugés même qui ont eu cours aux temps qu'il décrit. Ce 
sont là des circonstances qui, sans absoudre d'une ma- 
nière absolue, sont de nature néanmoins à diminuer 
les torts. L'atrocité des actes que Philippe II fit ou laissa 
commettre n'est pas douteuse. Mais, en formulant ce 
jugement sévère, ne perdons pas de vue qu'aux yeux 
des catholiques ses contemporains , la réforme , loin 
d'èlre un acheminement de la pensée humaine vers la 
liberté, allait détruire dans le gouvernement de l'Église 
l'unité qui en faisait la force; que c'était donc pour eux 
une œuvre sainte et méritoire d'opposer une digue à 
l'hérésie, et que leur assentiment ne pouvait manquer 
à un système persécuteur. 

Aux yeux mêmes de leurs adversaires, ce système n'a- 
vait pas un caractère insolite. La tolérance, qui devait 
plus tard naitre de la réforme, n'était alors dans les 
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is35. idées que d'un bien petit nombre d'hommes. On ne son- 
geait pas encore à contester le principe que la vérité 
étant une, celui qui la possédait devait la faire préva- 
loir même par la violence, et ne pouvait transiger avec 
l'erreur. Entre les diverses opinions, il y avait guerre 
déclarée , guerre à outrance. Au lieu de recourir à une 
interprétation pacifique, d'accorder au prosélytisme la 
persuasion seule comme moyen de succès, l'Église ro- 
maine faisait brûler les hérétiques ; mais, d'un autre côté, 
Calvin élevait le bûcher de Servet, et Henri VIII en- 
voyait au supplice tous ceux, catholiques ou réformés, 
qui n'admettaient pas ses opinions en matière de culte. 
Imposer par la force ce que tous les partis appelaient la 
vérité, était donc pour chacun d'eux chose dont per- 
sonne ne songeait à contester la justice. 

C'était là aussi le côté faible de la réforme. Le prin- 
cipe posé par l'Église romaine avait été par elle appliqué 
sans inconséquence; mais la réforme, qui avait invoqué 
la liberté et se faisait persécutrice à son tour, pouvait 
être accusée de renier son origine. A cela elle ne trou- 
vait rien à répondre, sinon que le papisme c'était l'ido- 
lâtrie, et que, selon la loi divine, l'idolâtrie, chose 
abominable, ne devait pas être tolérée 

1 Vil:: aiusilKllliiUJ , ;ull''—'''i' :iu r.!in(i> Jailli ili! ni ]i;:V un niini.ln: 

caMoisle, porte en ttle ces (osles bien significatifs : Qui idololairinm ik~ 
serto domino deo excrect, e média tollalur. Jdola connu dirue, et caiumitas 
(arum c'utfi-înijt ; mtUum eam îpsîs ipsormuque idololatria fœdus paage. 
Expdlt et exterwiim eus , itiiihim i.u.n <■,'> fn-ins aiiitralu', «eo earum mi~ 
screre. Ce connu Jean de Nassau, frère cadet du prince d'Orange et dont 
u uns unions ii citei- plu; d'une fuis h-s Cuits (■[ les opinion*, riait un do 
n'ïunnr; 1rs plus iiitialiipit--. Il n\>U: de lui mu' !<■[ 1 1 >■ ui'i il t-spuic «tïmii- 
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Grâce aux progrès de la civilisation, la justification ism. 
de Philippe II est devenue impossible aujourd'hui, et 
n'obtiendrait pas de crédit même parmi les catholiques; 
car les idées de tolérance religieuse, avec lesquelles il 
lutta, ont prévalu en fait, là même où elles ne forment 
pas encore le droit. Pour juger, pour expliquer sa con- 
duite, le moment est aussi venu de se placer à un point 
de vue impartial et d'abandonner un terrain où , trop 
longtemps, les passions seules ont fait entendre la voix. 
II resultcra.de cet examen qu'il n'agit pas, comme au- 
cuns l'ont dit, uniquement pour tyranniser; maïs que 
dans sa manière de voir, dans le système qui fut le 
sien, avec le caractère de son esprit, avec ses opinions 
qui étaient celles de son siècle, il était difficile qu'il 
fît autrement. Attachons-nous donc beaucoup moins à 
l'accuser ou à l'absoudre qu'à l'expliquer, et ne per- 
dons jamais de vue l'action que les idées et les mœurs 
de son pays et de son époque ont exercée sur son es- 
prit. 

Philippe fut élevé dans les idées d'un catholicisme 
fervent et exclusif; il le fut aussi (et c'est un des re- 
proches les plus graves à faire à la mémoire de Charles- 
Quint) clans celles du pouvoir absolu. 

On s'est demandé s'il avait réellement, comme l'en 
ont accusé ses contemporains, conçu le dessein d'anéan- 
tir nos institutions. Si l'on entend par là qu'il y ait eu, 
dès son avènement, un plan bien arrêté de sa part, 

scmcnl ses scrupules pour observer la paix Je re)ij,-inn. Archives de lu 
wiin'sBii d'Orange, VII, 128. Voir h réponse i|ui lui fat faile de la pari Je 
Guillaume. Md., 155. 
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tout un nouveau système de gouvernement préparé pour 
remplacer l'ancien , il faudra répondre négativement. 
L'histoire ne fournil pas de document qui nous atteste 
le fait. Tout semble au contraire établir que les plaintes 
portées contre lui à ce sujet, n'étaient autre chose qu'un 
de ces moyens employés par ceux qui aiment à décon- 
sidérer le pouvoir, avant de l'attaquer à front décou- 
vert. 

Mais, d'un autre côté, on ne peut disconvenir que 
Philippe ne fût, comme son père, le digne héritier de 
cette maison de Bourgogne, dont l'adroite politique se 
montra à la fois si favorable à nos intérêts matériels et 
si désastreuse pour nos libertés populaires; qu'il n'ait 
cherché, ainsi que tous les souverains de son siècle, à 
consommer l'œuvre de la centralisation politique au 
profit de la royauté. La puissance des communes, déjà 
fortement entamée par les prédécesseurs de Philippe- 
le-Beau, avait été écrasée par Charles-Quint : la com- 
mune du moyen âge avait disparu du sol belge, lors de 
la rigoureuse sentence prononcée contre Gand. 

Pour anéantir l'élément démocratique, pour achever 
l'œuvre centralisatrice, après avoir ruiné les institutions 
communales, il fallait faire éprouver le même sort aux 
privilèges provinciaux. L'entreprise n'était pas aîsée, et 
Charles-Quint, tout puissant qu'il était, n'osa pas l'es- 
sayer. Son fils n'avait pas donné le signal de l'attaque, 
du moins d'une attaque ouverte, quand les libertés des 
provinces se dressèrent devant lui comme une barrière 
insurmontable; maïs sa pensée en résolut l'anéantisse- 
ment, dès qu'il les jugea un obstacle à l'exécution du 
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projet auquel, dans la ferveur de son zèle religieux, il usa, 
sacrifia son repos personnel et celui de ses Etats. 

Récemment on a trouvé, dans les papiers de Gran- 
velle, un mémoire relatif aux mesures à prendre dans 
les Pays-Bas *. A côté de certaines précautions pres- 
crites pour empêcher le développement de la réforme, 
figurent les recommandations suivantes : faire des dtx- 
sept provinces un seul royaume, avec Bruxelles pour 
capitale; introduire l'unité de législation; restreindre 
les privilèges des villes ; désarmer les naturels ; con- 
struire des citadelles aux lieux où des soulèvements se- 
raientà redouter; décréter une amnistie générale saufà 
» user do justice médiocre avec ceux qui ont esté chefs 
» et principaulx autlieurs des mutinations et tumultes 
» passés, etc. » La pièce n'est ni datée, ni signée. Elle 
remonte à l'époque de l'administration du duc d'Albe, 
et semble être un programme politique composé par 
Granvelle. À la circonstance qu'elle s'est rencontrée au 

1 Archives de la maison sCOramje. Supplément, p. 73. Celte pièce 
qui est, nous apprend M. Groen Van Prinsterer, la traduction d'un (cite 
c-[Ki^[i(il, déjà élt! |r,ilili-''u 1:11 l.itiii 1 1 : l l- :'.h.(:ih!j^ [Hiiioriiv.: Gcîrirat, 
lib. XIV, p. 895), puis reproduite par Roussel dans son Supplément au 
Corps diplomatique (tome II, part. 1, p. 1711). Sur la Toi du set rélaiiv 
Routard, dont les manuscrits, l'armant vingt-deux volumes in-folio, se 
trouvent aux archives du royaume. Di.'wi/ :i donné [Hisl. gin. de la Bel- 
gique, V, 385) comme instruction secrète du duc d'Albe, quelques ar- 
ticles où il est impossible do ne pas voir une analyse assez inexacte Je 
la pièce en question; pour s'en convaincre, il sullit de comparer, el il 
eût été facile à Dewei de comprendre que ce document ne pouvait être 
une instruction secrète, puisqu'il ne porte aucun des caractères attachés 
par la chancellerie espagnole h des actes de celte espèce. Il est probable 
que Routard aura cru pouvoir se servir de celte qualification, parce que 
l'exécution des pninlsqui y sont consignés aura été prescrite au duc d'Albe. 
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uw, milieu de documents émanant bien certainement de lui, 
vient se joindre l'affirmation des contemporains 1 . Ce 
sont d'ailleurs ses idées gouvernementales : clémence 
mais fermeté, et centralisation du pouvoir. 

Qu'il y ait là exposition d'an système arrêté et non 
simple projet, on ne peut en douter, surtout en présence 
de cette révélation d'un des partisans les plus dévoués 
'de Philippe 2 , que la mission du duc d'Albe consistait à 
a mettre avec le temps l'ordre de l'administration et 
o gouvernement à la façon d'Espagne et d'Italie. j> Si 
ce temps manqua, si l'œuvre du despotisme resta in- 
complète , les faits sont assez nombreux pour ne laisser 
du moins aucun doute sur les intentions. 

L'opposition, intéressée à dépopulariser le pouvoir, 
répandit le bruit que Philippe avait projeté de régner 
despotique ment, tout en ajoutant que c'était à l'instiga- 
tion de ses ministres. Ce fut moins là pour lui le but 
que le moyen; à notre avis, l'anéantissement des in- 
stitutions nationales fut principalement projeté en vue 
de la réalisation de son idée dominante : l'extermina- 
tion de la réforme. 

En sa double qualité de catholique et de souverain, 

1 Pontanus, 1. c. 

5 Le président Louis Dclrio, qui lut membre du conseil des troubles. 
Voir la pièce dans une collection pnbliù: récemment a Leyde, par M. Van 
lien Itergli, sous le titre : Gidenkstnktcn lot ophelderina der nederlansclte 
geschiedenis. 1, 313. Cette pièce a paru, des 1838, dans le Ménager dci 
leitnees biitorique s , mais avec la date erronée de f jI>H an lien de V:\ll. 
Voir aussi Gachanl . Rapport à M. te Ministre de f intérieur sur différentes 
stiiïrs de. <h,a:;hnit< (Yiiiii'ni.rW Shi.<tv,if: ifY lu Iti /'//',"'■ . ont sont conser- 
vées dam ici urrhii::-* i/V {ttnete,ihe eha\nhre des comptes de Flandre, à 
Lille, p. 28. 
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Philippe devait se croire intéressé à comprimer le déve- isss. 
loppement des systèmes novateurs. Il l'était au premier 
titre, puisque la réforme avait entièrement rejeté l'auto- 
rité du sïége de Rome, puisqu'elle était une véritable 
insurrection de la pensée, et qu'elle prétendait investir 
l'esprit humain , comme l'a dit un des écrivains les plus 
célèbres de notre époque, du droit de juger librement, 
pour son compte, avec ses seules forces, des faits ou 
des idées que jusque-là l'Europe recevait ou était tenue 
de recevoir des mains de l'autorité *. 

Philippe était encore entraîné dans la résistance par 
sa politique comme souverain. La réforme, en effet, ne 
s'était pas arrêtée à discuter la légalité des indulgences 
et certains dogmes de l'Église romaine. Porté dans les 
matières religieuses, le libre examen n'avait pas tardé 
à envahir l'ordre politique; il avait discuté d'abord les 
fondements de l'autorité que le souverain pontife pré- 
tendait exercer sur le monde chrétien, puis ses inves- 
tigations s'étaient dirigées sur l'origine et la légitimité 
du pouvoir temporel des princes. Les campagnards de 
la Souabe s'étaient levés, réclamant de nouveau contre 
leur longue oppression; ensuite étaient venus les ana- 
baptistes, qui voulaient ramener l'homme à l'état d'éga- 
lité originelle. C'était bien plutôt cette dernière consi- 
dération que celle de l'intérêt de l'Église, qui avait 
engagé Charles-Quint dans sa lutte avec le protestan- 
tisme, Charles-Quint qui n'avait, comme on l'a dit, de 
catholicisme que ce qu'il en fallait pour n'être pas 
damné. 

1 Cuizot, llhtain- i/ùùrult dr lu ciïitiwtion en Europe, 12°]i>çga. 
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s. Ainsi, à un double titre, Philippe II se croyait appelé 
à combattre la réforme. Mais c'était surtout en sa qua- 
lité de catholique qu'il eût craint de compromettre son 
salut, s'il avait manifesté quelque hésitation; fervent 
comme il l'était , il aurait cru se rendre coupable de la 
plus odieuse apostasie, s'il n'avait employé, ainsi qu'il 
le disait, pour la cause de son Dieu, toute la puissance 
qu'il en avait reçue. La sincérité de son catholicisme 
n'est pas douteuse. Elle n'a rien de grandement méri- 
toire à une époque de ferveur comme celle où il vécut, 
et quand on l'exalte, on devrait moins oublier qu'elle 
ne fut pas incompatible chez lui avec de graves écarts 
à la morale, dans sa vie privée comme dans sa con- 
duite publique. 

9 . . Malgré son vif désir de revoir l'Espagne, Philippe II, 
venu en Belgique pour assister à l'abdication de son 
père , y séjourna quatre ans. Son départ s'effectua dès 

a. que le traité de Gâteau- Cambre sis eut mis fin à la 
guerre avec la France. Avant de s'embarquer, il réunit 
à Gand les étals-généraux , et leur présenta Marguerite 
de Parme, sa sœur naturelle, à qui il venait de confier 
le gouvernement de nos provinces. Elle succédait à 
Philibert-Emmanuel, duc de Savoie, que le traité de 
Cateau-Camhresis venait de remettre en possession de 
ses Etats. Sans être dépourvue de qualités administra- 
tives, de certaine adresse dans ses rapports avec des 
partis hostiles, cette princesse ne possédait pas l'étendue 
d'esprit nécessaire dans la position difficile où elle se 
trouva. Déjà des plaintes s'étaient élevées contre la con- 
duite des soldats espagnols et contre l'admission des 
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étrangers aux fonctions supérieures; elles trouvèrent 
des échos au sein des états-généraux. Le monarque 
promit de faire droit au premier de ces deux griefs, 
quoiqu'il ne fût rien moins que disposé à renvoyer, 
comme on le lui demandait, des troupes dont il pré- 
voyait avoir un jour besoin. 

On sait qu'après les deux campagnes signalées par 
les batailles de Saint-Quentin et de G ra vélines, la France 
se vit obligée de consentir au traité de Cateau-Cam- 
bresis, traité qui eût été bien plus désavantageux pour 
elle si Philippe, préoccupé de l'exécution de ses pro- 
jets et désireux de revoir l'Espagne, n'eût eu des motifs 
pour en accélérer la conclusion. Dès que les conditions 
de la paix furent arrêtées, le monarque licencia la plus 
grande partie de l'armée que jusqu'alors il avait tenue 
aux Pays-Bas. 

Dans la prévision toutefois qu'un jour il pourrait de- 
venir nécessaire de recourir à la force , il crut devoir y 
laisser quatre mille Espagnols. Entraînés par la haine 
nationale et suivant leurs habitudes d'indiscipline, ces 
soldats commirent dans leurs cantonnements des dé- 
sordres tels, que les habitants de la Zélande déclarè- 
rent, dit-on, leur intention de ne plus travailler aux 
digues. Afin de rendre le gouvernement plus odieux, 
on l'accusa d'instiguer lui-même les désordres. L'esprit 
de parti seul pouvait y croire, car nul n'était plus in- 
téressé que Philippe à ce que ses soldats se conduisis- 
sent convenablement, fissent oublier leur présence et 
n'éveillassent point l'attention publique sur ses projets. 

Ces excès , que nous verrons plus lard se reproduire 
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133». avec un caractère bien autrement grave, avaient des 
causes toutes naturelles. 

L'organisation militaire de ce temps était fort impar- 
faite. On avait peu d'expérience encore du système des 
armées permanentes. Pour les composer, il n'y avait pas 
de mode de recrutement régulier; on prenait partout 
et de toutes mains. Les plus mauvais sujets obtenaient 
d'ordinaire la préférence comme les plus déterminés, 
et les régiments de Cliarles-Quint, pour la plus grande 
partie, se composaient en définitive de la lie des di- 
verses nations qui reconnaissaient son autorité. Nous 
ne parlons pas ici de ces fameuses bandes d'ordon- 
nance, troupe de cavalerie d'élite dans laquelle entrait 
presque toute la noblesse. 

Le défaut de paye était une autre cause d'indisci- 
pline. A celte époque déjà, soit mauvaise administra- 
lion, soit disproportion entre les projets conçus et les 
revenus de l'État , ou peut-être par ces deux causes à 
la fois, il arrivait fréquemment que les troupes res- 
taient plusieurs mois sans toucher leur solde. Alors ces 
mercenaires se mutinaient, et se payaient à leur manière 
au préjudice des malheureux bourgeois, amis ou enne- 
mis. Sous Charles-Quint , n'avait-on pas vu le conné- 
table de Bourbon , dépourvu d'argent pour satisfaire 
ses soldats, obligé de les conduire au pillage de Rome? 

Il n'existait donc pas jusque-là de grief réel et sai- 
sissable. Ces plaintes sur l'admission des étrangers aux 
emplois, dirigées alors contre un seul homme, Gran- 
vclle, évidemment n'étaient qu'un prétexte, et nous 
n'hésitons pas à qualifier de même les récriminations 
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contre les désordres de la soldatesque. D'ailleurs, au 
bout de quelques mois, les troupes étrangères quit- 
tèrent le pays, et leur départ, quoique consenti de 
mauvaise grâce, n'en fut pas moins une satisfaction 
donnée à l'opinion publique *. 

Cette opinion, néanmoins, s'alarmait avec droit. Il y 
avait tout un changement de système dans les manières 
roides de Philippe II; dans cette ignorance, affectée 
sans doute , de la langue du pays ; dans cet amour de 
l'étiquette, qui contrastait tant avec la politique affabi- 
lité de Charles-Quint. 

La première difficulté qui s'éleva fut relative à l'exé- 
cution des édits contre la réforme. Pour parvenir au 
but qu'il se proposait, avec ses préjugés qui étaient ceux 
de ses contemporains, de l'Espagne surtout, dont sa 
longue lutte avec les Mores avait exalté la ferveur reli- 
gieuse, Philippe dut croire qu'il lui fallait maintenir 
rigoureusement le système suivi par son père, et il s'é- 
tait exprimé, au sein des états-généraux, de façon à ce 
qu'on ne pût se méprendre sur ses dispositions. 

Le rôle de Charles-Quint avait eu un tout autre ca- 
ractère. Plus politique que croyant, il n'avait engagé le 
combat que dans l'intérêt de son pouvoir temporel , et 
n'avait pas hésité à transiger avec la réforme ; le traité 
de Passau , qui fut le dernier acte de sa vie d'Empereur, 
accorda aux protestants la liberté de religion. Sans 
doute, ce ne fut pas une concession volontaire; il n'y 

1 GranvcHo |>n:lni(l svnir vivement snllirili' du roi •'<■ drp;N-[. Arclu'ucs 
delà maison d'Orange ,1,238. Compare! avec eu que Jil Van dor Vpckl, 
Histoire des troubles des Pays-Bas sous Phiippc II, [îarlic 2", eh. 3. 
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um. a néanmoins nulle témérité à croire que, dans sa situa- 
tion, son lils eût agi différemment. 

Mais si, en Allemagne, des nécessités de position 
amenèrent Charles-Quint à une transaction, il en fut 
autrement en Belgique. Placé entre le luthéranisme al- 
lemand et le calvinisme français, ce pays n'avait pu res- 
ter étranger au mouvement religieux qui agitait l'Eu- 
rope. A ses populations, depuis longtemps affranchies 
sous le rapport politique, souriaient les idées d'affran- 
chissement intellectuel, et la réforme avait pénétré sur- 
tout dans les provinces de la langue germanique , plus 
avancées alors que les provinces de la langue romane, 
plus familiarisées avec les principes de liberté. 

Ici , de la part de Charles-Quint , nulle hésitation dans 
sa lutte avec les nouvelles doctrines. Mettant simultané- 
ment en œuvre la terreur, l'affabilité et une sollicitude 
active pour les intérêts matériels, il avait aux Pays-Bas 
tellement affermi son pouvoir, qu'un soulèvement ne 
semblait pas à redouter. Aussi n'y eut-il aucune espèce 
de ménagement pour les réformés. Les mesures les plus 
sévères furent prises pour exterminer le fond et racine de 
cette peste *, et l'ordonnance du 25 septembre 1550, qui 
résumait, en les aggravant encore, les dispositions an- 
térieures, ne rencontre peut-être pas son équivalent 
dans les sanglantes annales de la persécution. La peine 
de mort par le fer, la fosse ou le feu , y apparaît pres- 
que à chaque article : contre la vente ou l'achat des li- 
vres hérétiques, ainsi que des figures opprobrieuses de la 

1 Expressions du préambule de l'ordonnance du 25 septembre 1530. 
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Viergc et des saints; contre la destruction do leurs ima- ik.o. 
ges ; contre toute participation aux convcnlicules où se 
discutaient les dogmes de l'Église , etc. Ces dispositions 
furent exécutées sans aucun ménagement d'abord, et, 
en rejetant comme exagères les calculs de quelques con- 
temporains, il est incontestable que le nombre des in- 
dividus exécutés pour cause de religion fut considérable. 
Néanmoins, maigre ces persécutions, et peut-être à cause 
d'elles, la réforme vit s'augmenter considérablement le 
nombre de ses partisans. Aux causes que nous avons 
déjà indiquées pour expliquer ce résultat, on peut en 
ajouter deux autres : la libéralité des institutions belges, 
le grand nombre d'étrangers établis dans le pays. 

Nos anciennes institutions, il est vrai, n'accordaient 
pas, comme nos constitutions modernes, la liberté de 
conscience. Cela ne pouvait être alors qu'aucun dissen- 
timent grave n'avait éclaté. Avant le XVI e siècle, on avait 
vu se produire des hérésies et non des religions dissi- 
dentes. Wiclef et Jean IIuss n'en avaient pas eu le loisir, 
et les temps n'étaient pas mûrs. Mais si la joyeuse-en- 
trée de Brabant, par exemple, ne contenait pas celte 
clause constitutionnelle si importante aujourd'hui, elle 
déclarait que nul ne pourrait être distrait de ses juges 
naturels; que ces juges ne seraient pas à la merci du 
souverain; que celui-ci, pour la levée des subsides, de- 
vait obtenir le consentement des états; qu'en cas d'in- 
fraction, ce ne serait pas à des ministres responsables 
que l'on en demanderait compte, mais à lui-même, etc. 
Ces privilèges, et d'autres qui stipulaient l'observation 
des droits essentiels de l'homme en société, donnaient, 



DigilizGd by Google 



PHILIPPE II ËT LA liiai.Ii.H !■:. 



imo. même en matière cîc religion, des garanties qu'on ne 
trouvait guère ailleurs. 

Le grand nombre d'étrangers qui fréquentaient nos 
marchés, est un fait notoire. Ils venaient même prendre 
domicile au sein de nos riches et populeuses cités, y ap- 
portant et propageant, les nouvelles doctrines donl ils 
étaient imbus. En outre, la Belgique dut à sa position 
centrale de devenir le refuge naturel de tous les indi- 
vidus persécutés pour leurs opinions religieuses dans 
les pays voisins, et bientôt luthériens et calvinistes y 
affluèrent en nombre considérable. 

iaco. La prétention de Philippe II n'avait en apparence rien 
d'exorbitant : il no demandait que le maintien de dispo- 
sitions introduites depuis plusieurs années dans la lé- 
gislation du pays , acceptées par les autorités auxquelles 
la constitution conférait ce pouvoir. Pour, ôter tout pré- 
texte aux partis, Granvelle avait conseillé de se borner 
à la réimpression des placards de Charles-Quint, en y 
conservant même le nom de cet Empereur *, et ce conseil 
avait été suivi. 

Mais toute loi qui prononce des peines dispropor- 
tionnées aux délits, ou qui se pose en travers d'une 

' o Je fil/ d'advis, il l'advi-imi' iln rny au jioiivn'iii™™! des pays, que 
ii l'on ne lit dniiLit'innilain plm-ailn, mais (pin If iihihik texte eonceu pr 
>■ l'I-jupci'CUi' -f [!uiill:;sl . l'iii'i/iaiit en ledit du roy, et se ri'fVranl :±ns- 
n dicls plncartz inipéïinui, avec inseriiim du ln\ti: : Carolia, etc. El de 
i> retle ojijiliriri l'iiz-ji', alin que l'un nu [ii'iist riiliiinpiiipi' uu'in cecy de In 
i' ivli^inu S;i Mi.ji^li- l'fisL ridiin'lliili''. s L'i-.iiiriii-rit d'un.' li.-Ur<- île 

Cranvelle pu Mita ircummnit pur M. Cndiard, pag. cviii du rapport nui 
se trouve an ronimenccment du I" volume de sa Correspondance de Phi- 
lippe If sur les affaires des Paijs-Uas. 
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exigemv sociale . est deslinee ;i île venir tôt ou lard d'une 
exécution impossible. C'esl ce qui élaït arrivé aux ëdils 
de Charles -Quïnt. Comme le nombre des réformés allait 
augmentant au lieu de diminuer, il avait bien fallu, de 
guerre lasse, sur la fin du règne de ce monarque, mo- 
dérer les poursuites. 

Trouvant les choses en cet état à son avènement, Phi- 
lippe avait compris la nécessité de ménager les esprits, 
jusqu'à ce que ses préparatifs fussent achevés, et la ré- 
forme, qui avait grandi au milieu des supplices, avait 
aussi mis à profit cet intervalle de demi -tolérance. Dé- 
sormais les édils de Charles-Quint menaçaient la moitié 
peut-être des habitants de nos provinces. 

Ne tenir aucun compte de ces faits, réclamer l'exé- 
cution rigoureuse d'une législation qui dormait depuis 
plusieurs années, c'était se jouer du repos du pays, car 
ici la question d'opportunité élaït tout. Que Philippe 11 
fût dans la légalité; que ses adversaires, sur ce terrain, 
eussent le désavantage de la position , on ne le conteste 
pas : la liberté religieuse était une innovation dans les 
relations sociales, et ne pouvait prétendre à conquérir 
pacifiquement la position qu'elle occupe de nos jours. 
Cela ne suffit pas à justifier le monarque. Les lois de 
l'humanité, antérieures à toutes les institutions, domi- 
nent les exigences de la politique. Quand les empe- 
reurs romains exposaient les chrétiens aux bâtes et fai- 
saient ruisseler dans les amphithéâtres le sang généreux 
des martyrs, ils étaient aussi dans la légalité. Leur sys- 
tème en est-il moins resté l'objet d'une horreur méritée? 

Les édils de Charles -Quint ne menaçaient que les 
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fioo. partisans de la réforme. Quelque nombreux qu'ils fus- 
sent, seuls ils n'eussent pas fait une révolution. Il fal- 
lait intéresser les catholiques eux-mêmes à la résistance; 
l'antipathie nationale en fournit les moyens. Ce fut le 
bonheur delà réforme, que les mesures dirigées contre 
elle se rattachassent à un système jugé hostile aux li- 
bertés nationales; car elles rentraient dans les idées 
d'intolérance dominantes alors, et les catholiques y eus- 
sent applaudi, si d'autres préoccupations ne les avaient 
dominés. 

On allégua d'abord l'augmentation du nombre des 
évêchés. Déjà, sous le règne de Philippe-le-Iîon, à une 
époque où il n'était nullement question de réforme et 
d'hérésie, la mesure avait été résolue; celte augmenta- 
tion, disait-on, était nécessaire pour obvier au relâche- 
ment de la discipline dans le clergé. Jusqu'à l'avènement 
de Philippe II, diverses circonstances s'opposèrent à la 
réalisation du projet. Le nouveau monarque prit l'af- 
faire à cœur plus chaudement que ne l'avaient fait ses 
prédécesseurs; l'exécution de son plan en dépendait en 
grande partie. A cet effet, il s'adressa à la cour de 
Rome, et, comme il prévoyait une vive opposition, il 
eut soin de tenir la négociation le plus secrète qu'il lui 
fut possible. 

La bulle arriva enfin, et apprit au clergé des Pays- 
Bas qu'au lieu de quatre évêchés, nombre existant au- 
paravant , ces provinces en posséderaient à l'avenir 
quatorze, plus trois archevêchés. 

Ce devint le signal d'un concours de réclamations fort 
vives, et parfois assez étranges. L'opposition commença 
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par les métropolitains «(.rangers, les archevêques de i=wi. 
Trêves, de Cologne et de Reims, dont ressor tissaient 
les évêchés existants ; elle partit ensuite des anciens évè- 
ques, dont le bref froissait aussi les intérêts, et surtout 
des abbayes aux dépens desquelles étaient constituées 
les menses des nouveaux dignitaires. Le souverain pon- 
tife se vit assiégé de mémoires, que le célèbre juriscon- 
sulte français Dumoulin, leur rédacteur, se fil large- 
ment payer 

Les métropolitains et les anciens évèqucs pouvaient 
être assez embarrassés d'appuyer décemment leur op- 
position à une mesure qui semblait dictée par la néces- 
sité; mais les abbayes alléguaient ouvertement à leur 
profit l'intention des fondateurs, et le serment prêté lors 
de l'inauguration du prince, serment qui contenait la 
promesse de maintenir les monastères dans tous leurs 
droits, franchises et privilèges. La cour de Home, 
après quelques délais, fit céder le principe, en prétex- 
tant que les fondateurs ayant eu en vue l'intérêt de la 
religion, employer le produit de leurs libéralités à une 
œuvre semblable, c'était se conformera leur désir; on 
procéda en conséquence à l'inauguration des nouveaux 
prélats. 

A n'envisager que le fait en lui-même, il semble 
qu'une mesure ayant pour objet la discipline de l'Église, 
ne concernait pas l'ordre temporel, et appelait les ec- 

1 Hoppcrus noua apprend ijue !e cierge de lirabant dépensa dans cette 
circonstance plus Je 50,000 florins, ce qui prouve l'importance attachée a 
celte question. Voirie Méiimrhl tk.< irmilil™ Pays-Bas, dans les Ana- 
lenta belgiea de Hovnek van Paependrcclit, IV, 28. 
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désiastiques seuls à prendre part à la querelle; mais 
la nature de nos institutions compliquait la diffi- 
culté. 

Le clergé, comme on sait, avait chez nous entrée 
aux états. Cette prérogative cependant n'appartenait 
qu'au clergé régulier, c'est-à-dire aux chefs d'abbayes 
représentant la propriété territoriale; le clergé séculier 
n'y participait point. Or, les nouveaux évêques devant 
être pourvus au préjudice des monastères, il en résul- 
tait que l'archevêque de Matines allait avoir accès aux 
états, du chef de l'abbaye d'ÂfQighem qui lui était as- 
signée pourmense, comme I'évêque d'Anvers, du chef 
de l'abbaye de S'-Bernard, et les autres prélats, à de 
semblables titres. Ces hauts dignitaires de l'Église, que 
l'on pouvait raisonnablement supposer attachés au sou- 
verain, puisqu'ils étaient nommes sous son influence, 
allaient donc venir renforcer ce qu'on appelait le parti 
espagnol, et la présence de ces hommes, placés à la 
tete de la hiérarchie cléricale, devait nécessairement 
compromettre l'indépendance des membres du clergé 
régulier. 

On ne peut douter que tel fut le résultat sur lequel 
on comptait. Dans sa correspondance avec Marguerite 
de Parme, Granvelle le confesse ingénument : * Le 
» fruyt que Sa Majesté prétendoit par l'union des ab- 
u bayes aux évèchés, écrit-il, estoit afin que les evec- 
« ques entrevinssent en la négociation des estais de 
» Brabant, pour s'opposer au prince d'Orange et aul- 
» très de sa suyte, qui troubloïent les affaires, et pour 
n encheminer mieux les abbés, lesquels, abusés dudïct 



» prince d'Orange, luy ont donné la commodité de mal 
» faire . 

Un intérêt politique s'attachait donc à l'érection des 
nouveaux évéchés. Aussi s'en fit-on une arme, et la 
raltaclia-t-on , non sans motif, à l'exécution d'un plan 
arrêté contre la réforme. Cependant, comme nos con- 
stitutions n'avaient point de teste formel qui défendit 
au souverain de décréter la mesure, de concert avec le 
pape; que d'ailleurs les temps n'étaient pas mûrs pour 
l'insurrection, le gouvernement se tint ferme, et la plu- 
part des nouveaux évoques prirent possession de leurs 
sièges. 

Le grief capital , celui qui suscita le plus d'ennemis 
au gouvernement de Philippe II, fut l'inquisition; car 
cette détestable institution ne menaçait pas seulement 
les partisans de la réforme : si elle était parvenue à s'in- 
troduire en Belgique, elle y aurait anéanti la liberté 
personnelle, cette garantie sans laquelle toutes les au- 
tres ne sont que de vains mots. 

Maintes fois on a tenté de laver de tout reproche à 
cet égard la mémoire du monarque, en établissant une 
distinction entre l'inquisition des évèques, l'inquisition 
du pape et celle qui était établie en Espagne 2 , et on 
est bien en droit de se demander ce qu'il y avait en 
définitive de vrai, dans cette accusation lancée contre 

1 Archives de la maison d'Orange, VIII, 96. Colle déclaration est re- 
produite dans un mémoire de Granvdle m réponse à un manifeste ilu 
prince d'Orange. Bulletin ifcs sêtnias ik ta l'tm\mi::.<itm royule d'histoire, 
IV, 114. 

1 Voir notamment \esAreliivtsdela maison a" Orange, I, IGi)'. 
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iiuo. le gouvernement de Philippe. Répondre d'uue manière 
précise et pertinente, n'est pas chose aussi facile qu'on 
pourrait le croire. Les récriminations des partis ont 
tellement obscurci la question, les textes sur lesquels 
on discutait sout si vagues, qu'à l'époque même il fut 
impossible de tomber d'accord à ce sujet, sur des faits 
qui devaient s'être passés depuis moins d'un demi- 
siècle *. 

Il est constant que des édits de Charles-Quint avaient 
organisé l'inquisition, et qu'à différentes époques, des 
personnages, soit laïques, soit ecclésiastiques, avaient, 
de ce chef, exercé des fonctions quelconques. Sur ce 
point, il ne pouvait y avoir de dissentiment. Il n'en exis- 
tait que sur la nature de ces fonctions mêmes. L'opposi- 
tion soutenait que les inquisiteurs n'avaient pas exercé de 
juridiction criminelle, que le juge ordinaire avait tou- 
jours appliqué les peines commiuées par les édits de 
Charles-Quint, et que les fonctions des inquisiteurs 
s'étaient bornées à donner les absolutions du chef 
d'hérésie, à recevoir les abjurations, à exercer un mi- 
nistère tout spirituel; le gouvernement de Philippe II, 
se fondant sur des textes peu précis , soutenait au con- 
traire que ces inquisiteurs avaient bien et dûment iesot- 
(jné, comme délégués et fractions du pouvoir judiciaire 
temporel. 

On conçoit l'importance que le monarque attachait à 

' La question est longuement traitée par Van der Vynekt (part. 2, 
cli. 5). 11 faut comparer te résumé de Van <]<■[■ VviH-k! avec les délaiLs plus 
précis que donne M. Caeliard, dans son rapport déjà riti 1 : Correspondant 
de Philippe II, 1, es. 
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faire admettre, comme existante avant lui, l'inquisition isw. 
telle qu'il la comprenait; il écartait l'objection d'innova- 
tion qu'on pouvait lui faire, et familiarisait insensible- 
ment avec l'institution. Les opposants avaient évidem- 
ment le côté faible. Celte inquisition, qui s'exerçait en 
vertu de délégations émanées de Rome, avait été admise 
sans contestation à plusieurs époques ; elle s'exerçait en 
vertu de lois régulièrement publiées, et n'était pas, quoi 
qu'on pût dire, contraire à la disposition fondamentale 
qui défendait de distraire un citoyen de ses juges natu- 
rels; car cette disposition concernait les évocations par 
des juges étrangers, l'ordre politique et non l'ordre reli- 
gieux. La légalité était donc pour Philippe, et, sous un 
rapport, il ne mentait pas lorsque, plus tard, il déclarait 
que ce qu'il voulait n'était pas chose nouvelle , qu'ainsi avoit 
clé fait du temps de l'empereur son père. 

Les mécontents sentirent que, pour obtenir gain de 
cause, il leur fallait Iransporter la question sur un autre 
terrain, et ce fut alors qu'ils accusèrent le monarque de 
vouloir introduire l'inquisition espagnole avec son es- 
pionnage, sa procédure secrète et ses auto-da-fé. 

Sans doute, il n'existe pas de fait précis qui signale, 
comme disent les juristes, un commencement d'exécu- 
tion; sans doute, il y avait une apparente contradiction 
à présenter les nouveaux évéques comme les instruments 
dont on voulait se servir pour établir celte institution, 
telle qu'elle existait dans la péninsule, puis qu'elle amoin- 
drissait leur pouvoir. Mais aussi il est certain que Phi- 
lippe, en provoquant une augmentation dans le nombre 
des évéchés, cherchait à faciliter la recherche et la pu- 



nïlion des sectaires, plus encore qu'à assurer le main- 
tien de la discipline ; qu'enfin il existait déjà une inqui- 
sition quelconque. Or, quand on se rappelle le zèle fer- 
vent du monarque, il est difficile de ne pas croire qu'il 
eût projolé l'introduction en Belgique de l'inquisition 
C'spjifçiiolp, ou d'une institution équivalente; lui qui se 
délectait au spectacle de ses anto-da-fé 1 , lui qui la re- 
gardait comme un pouvoir nécessaire au maintien de 
l'ordre public a et comme un gage de victoire dans celte 
lutte mémorable à laquelle il se dévoua tout entier. 

En admettant que l'inquisition existât déjà telle que 
le prétendait le gouvernement, que les inquisiteurs nom- 
mes antérieurement eussent réellement prononcé eux- 
mêmes les condamnations du règne précédent, ces con- 
damnations, dont on peut avoir exagéré le nombre, 
sulîisaiont pour soulever tous ceux qui pouvaient con- 
cevoir quelques craintes sur leur orthodoxie. Ce ne de- 
vaient être que les partisans de la réforme, il est vrai; 
mais ce fut précisément parce qu'eux seuls étaient direc- 
tement menaces qu'ils poussèrent un cri d'alarme, qu'ils 
éveillèrent l'attention publique sur les projets du mo- 
narque, qu'ils crièrent à l'inquisition espagnole. Ils se 
donnèrent ainsi des alliés parmi les catholiques eux- 
mêmes; car ce tribunal de sang, qui portait l'espionnage 

' On connni-^il si bi™ sis goûts, que deux exécutions de ce genre 
furent la fete 1;j plus a^nulile qu'un erul pouvoir lui pivsHilei- mu l-Lspsrue, 

3 On peut voir dans Rant.: l'oi'inion <[w f:ikiU «V l'Impoil;!*™ jiuli- 
tique de l'inquisition le nonce du pape, d'après les lût es admises à la cour 
de Madrid. Fiirsten mal v&lkr vonSiid-Europa, III, 21. 
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au sein des familles, et auquel la péninsule est, en grande iso. 
partie, redevable de sa décadence, était si généralement 
redouté, que son nom seul occasionna des émigrations 
par milliers. 

S'il y eut là manœuvre départi, il faut faire la part 
eependant aux appréhensions sincères et motivées ; car 
qui oserait dire qu'au fond les prévisions ne fussent pas 
fondées , et qu'il n'existât rien de vrai dans ce pressen- 
timent instinctif du pays? 

En réalité, cette dispute sur l'étendue des pouvoirs 
des inquisiteurs en Belgique était une dispute de mois, 
une chicane de légistes. Si l'inquisition espagnole n'était 
pas légalement introduite aux Pays-Bas, elle l'était de 
fait jusqu'à un certain point, et eût été par la suite fort 
probablement organisée sur le pied où clic l'était dans 
la péninsule, si Philippe II n'eut pas rencontré une ré- 
sistance qu'il ne lui fut pas donné de briser. Ce n'eût 
été qu'améliorer une inslitulion éminemment utile à ses 
yeux. 

Ainsi , dès le commencement du règne de Philippe II, 
il existait en Belgiquedes causes bien réelles de troubles : 
pour la noblesse, la perte d'une position avantageuse; 
pour une partie du clergé, l'amoindrissement do ses pré- 
rogatives et de ses revenus; pour les réformés, la con- 
science des intentions hostiles du monarque; pour les 
catholiques, la crainte de mesures extrêmes qui eussent 
sapé dans leur base les institutions du pays; pour tous, 
l'antipathie nationale. Il fallait coordonner ces éléments 
d'opposition, leur assigner un but commun, ctGuillaume 
de Nassau se présenta. 
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Elevé dans les opinions de Luther, qui étaient celles 
de sa famille, il avait professé le catholicisme à la cour 
de Charles-Quint, et finit par se faire calviniste. Déiste, 
et regardant le culte extérieur comme la partie acces- 
soire de sa croyance c'était bien l'homme qui conve- 
nait pour diriger un mouvement à la réussite duquel 
devaient coopérer des convictions hostiles les unes aux 
autres. Doué d'ailleurs d'une âme ardente, malgré l'ap- 
parente froideur qui lui valut son surnom de taciturne, 
lent à se décider mais imperturbable dans ses résolu- 
tions, éloquent, habile à pénétrer les caractères et à se 
concilier les cœurs, il possédait les premières qualités 
d'un chef de parti. Seul il sut ce qu'il voulait. Il sut aussi 
que plusieurs des griefs auxquels il s'associa étaient, 
sinon mensongers, du moins futiles; qu'il n'en existait 
qu'un véritable, capital, décisif, mais que les circon- 
stances ne lui permirent pas d'alléguer dès le principe 
de la lutte, sans compromettre le succès de sa cause. 
Chef de la réforme, il voulut la liberté religieuse. Ce but 
auquel il tendit fut dépassé plus tard, et ses partisans, 
pour lui en faire un mérite, ses adversaires, pour lui 
en faire un crime , le dépeignent comme ayant à l'avance 
tout combiné, tout prévu. Après l'événement, on se plaît 
à reconnaître à quelques-uns une puissance divinatoire 
incompatible avec les facultés si limitées de l'esprit hu- 
main ; on se plaît à leur accorder d'avoir vu plus vite et 

1 Nous avouons n'avoir clé nullement convaincu par les rais nullement s 
de M. Crocn van Prinsleror, qui s'efforce de faire de son héros un calvi- 
niste sincère. Archives nu ™TM/i™<f'<)iic:; inàlilc <tc la maison it'Orange- 

f/amu, III. lu, et VIII, i_ 
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plus loin que les autres. Ce n'est pas ainsi que marchent i.™. 
les révolutions. Elles entraînent les hommes et ne les 
suivent pas. Guillaume fut plus d'une fois poussé en 
avant sans le vouloir, et quelle qu'ait été son amhilion , 
jamais elle ne se fût élevée à l'idée de détrôner Philippe, 
si celui-ci n'avait lui-même provoqué ce résultat, par 
son aveugle ohstïnalion à refuser aux réformés la tolé- 
rance qu'ils réclamaient 

Ce fut au sein de l'un des conseils mêmes du gouver- 
nement que l'opposition, jusqu'alors éparpillée, prit un 
corps et s'organisa. Philippe n'avait accordé à Margue- 
rite de Panne que l'apparence de l'autorité; la puissance 
réelle, sans autre titre toutefois que celui de conseiller 
d'état, était aux mains de Granvclle. Rien d'important 
ne devait se décider sans son avis et sans celui du comte 
de Berlaymont et du président Viglius, ses collègues. A 
eux trois ils formaient la consulte, c'est-à-dire cette frac- 
tion du conseil d'état qui était appelée à délihcrcr sur 
la collation des emplois et des hénéflecs Celte con- 
fiance était méritée, car ces trois hommes, et Granvclle 
en particulier, partageaient les sentiments du roi et ap- 
prouvaient sa politique. Néanmoins l'institution de la 

1 On ne peut ajouter foi à tous les JÉlails ijue contiennent les lettres 
écrites à (Jranvelle par Morillon, son vicaire général. Il s'; trouve cepen- 
dant des faits exacts. Ainsi, en éeart:inl d'une de ces lettres, datée du 6 
octobre 15G6, des exagérations dielées par laliaine, on y voit l'Iiésiliitiou 
de Guillaume au moment de poser l'acte qui allait le rendre ennemi dé- 
claré de Philippe. Archives de la maison d'Orange. Supplément, p. 34. 

3 Sur celle consulte, ;i lYiraid de bipu'IU' les iru^'iiinciui'iils de Strada 
ne suffisent pas, voir ce <jnc dit Granvclle dans une pièce que nous avons 
déjà eu occasion de citer. Bulletins de ta Commission d'histoire, IV, i 15. 



consulte portait une atteinte grave à l'autorité du con- 
seil; elle amoindri s sa il sensiblement ses prérogative . 
et il fut aisé au prince d'Orange, conseiller d'état lui- 
même, d'éveiller, sur la position peu digne qu'elle leur 
faisait *, la susceptibilité de deux autres de ses collè- 
gues, les comtes d'Egmont et de Homes. 

Lamoral, comte d'Egmont, bon, généreux, franc, 
mais allier, présomptueux et accessible à la flatterie, 
du reste brave et intelligent capitaine, ne méritait pas 
qu'on fit de lui un homme politique 2 . De même que 
Philippe de Montmorency, comte de Hornes, qui lui 
était inférieur comme militaire et ne possédait pas ses 
qualités privées, il écouta trop souvent ses res sentiments 
personnels 3 . Ce furent des instruments dans les mains 
du prince d'Orange. Égarés parle ressentiment que pro- 
voqua chez la plupart des nobles belges l' avènement du 
fils de Charles-Quint, ces deux malheureux seigneurs 

1 A cet égard, voir une note dans les Archives de ta maison à" Orange. 
Sujuilnnrat, p. 20. 

s 11 y a, dans une lettre écrite à Granvelle, pur Morillon, son vicaire 
général, un portrait du comte d'Egmont, vrai quoique conçu en termes 
disobligeants. » Co seigneur, y eil-il dit, est haut et présumant do soy, 
:> jonques ;'t vouloir embrasser le faief de la république ni le redressement 
» li belle et de la religion, que ne sont pas de son gihier, et est plus 
» propre pour conduire une chasse ou volerïe, et, pour dire tout, une 
» bataille, s'il l'ut este si bien advisé lj r l h ■ tk s,' cniiiinistri? et se mesurer 
» de son pied; mais les flatteries perdent ces gens, et on leur k'il ac- 
j> croire qu'il* sont plus saiges qu'ils ne sont, et ilz le croient et se bout- 
» lent sy avant, que après iU ne se peuvent ravoir, et il est l'orée qu'il* 
i> facent le sault.... » Archives de la maison d'Orange, 1 , un. Celle 
Ictlrc csl du 3 août 1367; le 9 du mois suivant d'Egmont lut arrêté. 

: Voir à ce sujet dom l'rosper Lcviquc, Mémoires de Granvellc, 1, 
220 cl 251. Voir aussi une notice de M. Gacliard dans les Bulletins de 
r Académie, 643. 
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s'associèrent à un système dont il ne leur élail pas i 
donné de pénétrer la profondeur. 

Un homme occupa, dans le parti royaliste, le rang 
que le Taciturne obtint dans le parti contraire '. Ce fut 
Antoine Perrenot, évèque d'Arras, cardinal de Gran- 
velle et archevêque de Malines à l'époque de l'augmen- 
tation du nombre dos évèchés. Fils d'un des minisires 
les plus capables de Charles-Quint, il se forma lui- 
môme à cette grande école, et montra de bonne heure 
une aptitude remarquable aux affaires 2 . Son activité 
était prodigieuse. On reste frappé d'admiration en pré- 
sence des innombrables documents écrits de sa main ou 
sous sa dictée, monuments de son génie aussi remar- 
quables par la clarté que par la profondeur des vues. 
Si Granvelle eut quelques-uns des défauts que ses con- 
temporains lui attribuèrent; s'il fut ami du luxe, de 
l'ostentation, orgueilleux et hautain quelquefois, il ne 
mérita point tous les reproches adressés à son adminis- 
tration 3 . 

11 est certain que Granvelle partageait l'horreur de 
Philippe pour la réforme ; ce fut donc de cœur qu'il 

1 Guillaume savait appririer eu rcdnntaide jidvei'sairo. 1! Privait h ce 
propos au landgrave île Hcsse, un de ses correspondants d'AIIemap;nc : 
Wir habeii mil titirm scli!nn:en anttt listigen Viyett ;n thym, Amum-s vr, 
Lk 11MSON d'Obanoï, 1,239. 

! 11 arriva, nous apprend dom Prospcr Lfvt>i|ue , à l'uni versit.' de l'a- 
douc à quatorze ans, cl devint lîvÉqoc d'Arras à vin^'t-einq. Màwu'ivs ik 
Granvelle, 1,209. 

' Nous avons lu peu de documents qui nous aient autant intéressé 
qu'une lettre écrite par Oativi'lle, neii tk leiujis ajuvs son départ de liel- 
iîiqiiû. Il justifie avec ctrtte ^néreusi; indignation qu'éprouve l'Inmiine 
injustement attaqué. Archiva de la maison d'Orange, I, 233. 
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s'associa à l'exécution de son plan. Maïs le représenter 

allégation qui n'a pu être admise que par la crédulité 
des partis. Certaines mesures dont on lui attribua l'idée 
furent même prises sans sa participation, et il a pu ainsi, 
de l'institution des nouveaux évéchés, dire avec droit 
qu'on ne caclwil de lui, juqraut qu'il nimeroit mieux estre 
l'ung de quatre que de dix-sept '. Pour ajouter foi à de 
telles récriminations, il faut avoir oublié que jamais 
peut-être il n'exista de souverain pins jaloux de son 
pouvoir, plus susceptible sur l'initiative des mesures à 
prendre, que Philippe H. En supposant que Granvclle 
ait eu l'adresse de présenter les choses de façon à ce 
qu'un parti suggéré par lui semblât émané du roi lui- 
même , il est impossible de croire que ce soit lui qui ait 
engagé ce dernier dans sa lutte avec la réforme; Phi- 
lippe avait puisé l'idée de cette lutte dans les principes 
de son éducation; il n'avait besoin des encouragements 
de qui que ce fût, et, même avant d'arriver au trône, 
opposer une digue à l'hérésie était pour lui un parti 
invariablement arrêté. Granvclle seulement fuL consulté 
sur les moyens à employer, et quoiqu'il eût du caractère 
et des prérogatives de la royauté la même opinion que 
son maître, quoique son éducation le rendit peu propre 
à gouverner un peuple libre 2 , il est prouvé aujour- 

1 Archives de la maison <f Orange, VIII , 51. Il réitère la mime dcclara- 
tinn dans fii n''poiis<- di'jfi citi l i! ;m juLiuc ti'Orange. Bulletins de la Com- 
mission d'histoire, IV, H3. 

a C'est un fait que doil reconnaître dom Prospcr Lerbjue, dont le livre 
est cependant une sorle de panégyrique du cardinal. Mémoires pour ser- 
vir à l'histoire du cardinal 'le Granvelk, II, 129. 
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d'hui que souvent il déconseilla les rigueurs excessives, isw- 

Pourquoi donc ce déchaîne ment universel contre 
lui? La haine qu'inspirait la domination espagnole se 
reportait tout entière sur Granvclle, parce que le mo- 
ment n était pas venu de remonter plus haut. Les révo- 
lutions ne réussissent qu'à la condition de passer par 
certaines gradations ; ce n'est pas en un jour et sans 
transition que les esprits se portent à de telles extré- 
mités. Si les mécontents s'étaient de prime abord atta- 
qués à la personne du monarque, ils eussent éloigné 
les hommes timides, que devait naturellement effrayer 
l'idée d'une lutte directe avec lui. Au contraire, en pro- 
fessant un respect profond pour Philippe , en le dépei- 
gnant comme mal informé, en faisant rejaillir sur le 
ministre la responsabilité des mesures dont on se plai- 
gnait, ils présentaient à la classe nombreuse des indécis 
un terme moyen que ceux-ci saisirent avec empresse- 
ment ; il leur semblait que , dès que la personne du sei- 
gneur n'était plus en jeu, le crime de félonie était écarté. 
Ce sont là de ces calculs que les partis ne font pas tou- 
jours nettement, mais dont ils ont l'instinct *. 

Homme nouveau, Granvelle avait encouru l'inimitié 
jalouse de seigneurs fiers de leur naissance, que sa supé- 
riorité irritait, et à qui sa haute position semblait une 
injure ; il avait d'ailleurs eu le tort bien autrement grave 

1 Nous possédons un aveu précieux; il est du comte d'iigmont, peu 
rimmsprel sdiivi.Mil ila ris si's pi-upus, et i|ui s'avandia un jour, jiiuf 
« poculu, à dire a Hoppmis, avec lnqui'l il fui Lien unis heures en de- 
» vises, que ee n'étoit point à Cranvellc que l'on en voulait, niais au 
» roy. s Archives de la maison d'Orange , 1, 247. 
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isce. (le comprendre; où devait conduire la résistance aux vo- 
lontés du prince. L'éloigner, c'était à la fois une salis- 
faction d'amour-propre et la destruction d'un redoutable 
obstacle. 

Pour atteindre à ce but, tous les moyens furent jugés 
bons. A l'odieux ministre on reprocha d'abord sa qua- 
lité d'étranger, quoiqu'il fût né dans cette Franche- 
Comté qui avait fait partie de l'héritage de Marie de 
Bourgogne; quoique, depuis plusieurs années, il fût 
évêque de l'une des dix-sept provinces des Pays-Bas *. 
On le poursuivit ensuite avec des caricatures et des li- 
belles, et, dans l'espoir d'attirer toujours davantage le 
mépris sur sa personne , on alla répétant qu'il comp- 
tait pour aïeul un forgeron! Crime effroyable, qui n'a- 
vait pas même le mérite d'être vrai, puisque, si Gran- 
velle n'était pas d'une illustre origine, il provenait 
cependant d'une famille dont tous les membres, depuis 
un siècle environ, avaient successivement exercé des 
charges de magistrature, 
isra, Rien n'y fit. Fort de la confiance de son maître, 
Granvellc se roidit contre les obstacles suscités à son 
administration, et répondit par le dédain aux injures et 
aux calomnies. On voulut cependant essayer de calmer, 
par quelque semblant de confiance, les mécontente- 
rai, menls de la noblesse : les chevaliers de la Toison d'or et 
les gouverneurs de province furent appelés à Bruxelles , 

1 Les partis sont 6ujotB à Je singulières hallucinations. Les adver- 
saire île- (iom-olle ne semblent pas avoir compris h ^ 1 1 ■: ■ ce vqn'iicljf!, i[ii'tts 
lui faisaient, retombait lourdement sur le prince d'Orange, né en Alle- 
magne, d'un |ière qui y avait loulcs ses propriétés. 
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pour délibérer sur les mesures à prendre, en présence isos, 
de la guerre civile dont le massacre de Vassy venait de 
donner le signal en France. 

Celte assemblée ne servit qua mettre davantage en 
évidence le crédit du prince d'Orange 1 et les progrès 
de l'opposition. Florent de Montmorency, baron de 
Monligny et frère du comte de Bornes, fut envoyé en jumtt. 
Espagne pour exposer au roi les griefs du pays. Aux in- 
stances du député, Philippe, qui avait été prévenu par 
une lettre confidentielle de Marguerite a , répondit en 
défendant ses intentions, et en promettant de venir aux 
Pays-Bas, pour juger par lui-même de l'état des choses 5 . 

Guillaume et ses deux amis ne se méprirent pas au isœ. 
caractère évasif de cette réponse, et se décidèrent alors 
à écrire collectivement au roi , pour lui demander posi- h m. 
tivement le rappel du cardinal : sa présence , disaient-ils, 
élait la cause unique du mécontentement *. La réponse 
du monarque se fit longtemps attendre; elle était conçue e juin, 
à peu près dans le sens de celle qu'il avait déjà faite à 
Montïgny, et se terminait par cette réflexion, que « sa 
» coutume n'était pas de grever sans cause aucun de 
» ses ministres; » s'il existait des griefs précis à charge 

1 II avait, dit Hopperus dans son Mémorial, réuni riiez, loi les cheva- 
liers de la Toison d'or, pour conformer leurs opinions. Analecta bclgiai 
do Hovnck van Pacpcndrccht, IV, 26. Voir aussi les Mémoires pour ser- 
vir à Chistoire de Granvelle, 11, 2. 

* Voir celte lettre dans les ^moires pour servir à [histoire de Gran- 
vetle, II, 6. 

s Ibid., p. 19. 

* Cette lettre se trouve dans le Mémorial de Hopperus. Analecla, IV, 
26. Seulement Hopperus se trompe eu lui donnant la dale de 4302. Cest 
45G3 qu'il faut lire. Comp. avec p. 32. 
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de Granvelle, il fallait venir les lui exposer, et en dis- 
cuter le fondement avec lui. 

Les trois seigneurs répliquèrent par une nouvelle lettre 
collective l ; ils se plaignaient de la défiance qu'on leur 
témoignait, déclaraient leur intention d'abandonner les 
affaires, cl persistaient à réclamer, comme le seul remède 
à une situation difficile , la convocation des états-géné- 
raux, question sur laquelle le conseil d'état avait déjà 
eu l'occasion de se prononcer. 

L'objet de cette demande n'est pas douteux. Dans la 
disposition des esprits, avec l'éloignement du monarque, 
l'appréhension de ses desseins et la haine de la domi- 
nation étrangère, on devait s'attendre à des empiéte- 
ments dont l'avantage principal eût été pour la no- 
blesse. Les étals -généraux avaient été réunis pendant 
le séjour de Philippe en Belgique ; ils le furent encore 
après son départ. Mais ces assemblées n'eurent à s'oc- 
cuper que de demandes de subsides 2 , tandis que celle 
qui était réclamée par les opposants du conseil d'état, 

1 Analeeta belgiea, IV, 3i. 11 y a, au sujet de ces lettres des trois sei- 
gneurs opposants, une consulte curieuse du duo d'Albe dans \mAr«hivti 
de la maison d'Orange (1, 175). Le caractère violent de cet homme, sa 
haine contre le prince et ses deux amis, y percent ili-s les premières lignes : 
Çada vez que tru lus d-.^p'jeli') 1 . -.le tn/uç!i--ji .'.■■!'.> ivwi»s pintitiity,:: , me 
nmeve la cotera, de manera que, si no procurasse tnucho templafla, creo 
pareceriaa V. M. mi opinion île Itomlirc frenttiw—- 

2 Charles-Quint avait iniMiduii l;i riiLiliiiui' ii<> liiiiv traiter en élats- 
géiiéraux les questions de subsides, et cola se | ■ i-n t i. ■ j ■ c : ■ ainsi jusqu'au 
règne d'Albert et Isabelle, époque où oti commença !i s'adresser aux étals 
des provinces en particulier. Viiir Mànuùr Umr.hi.ird la forme du ijouicnie- 
jiicii/ des l'tajs-Jjai. ]i;.v li; ]m''sii]i:nt lljvitio. Manusrvil 13081 de la bi- 
bliothèque de ISourgngne, p. 86. 



devant être appelée à se prononcer sur la question des iwa. 
cdits contre la réforme, eût attiré à elle une portion 
du pouvoir législatif, et pris ainsi un caractère essen- 
tiellement politique. Granvelle n'avait pas manqué de 
signaler co danger au roi, et Marguerite, informée des 
intentions bien formelles de son frère à cet égard, 
n'avait pu répondre que par un refus à la demande qui 
lui en fut adressée. 

Jusque-là, elle avait repoussé les sollicitations qui 
tendaient à ébranler sa confiance en Granvelle; mais 
elle céda à la crainte , quand elle vît la noblesse presque 
entière la délaisser et se prononcer contre le ministre. 
Peut-être aussi parvint-on à stimuler son amour-propre 
sur l'état de dépendance où il la tenait. Elle joignit donc net. 
alors ses instances à celles de l'opposition, et Philippe, 
après une longue résistance, finit par céder '. Le rappel 
de Granvelle fut une concession dont on ne doit pas 
exagérer l'importance; au fond, la situation restait la 
même, puisque le monarque n'avait en rien modifié ses 
projets. 

Pendant les premiers mois qui suivirent, Marguerite 
put croire à un dénoùment heureux. Les opposants du 
conseil d'état revinrent à elle , l'entourèrent de préve- 

1 M. Croen van Prinstercr (Archiva de la maison d Orange , \, 220) 
soutient que le départ de Granvelle fut spontané. Nous persistons â croire 
qu'il n'eflt pns quille le pays, s'il n'eût connu l'intention où était le roi de 
consentir à son rappel. Au reste, il importe peu que Philippe l'ait rappelé, 
ou qu'il ait approuvé son dq>:irl ili-p dî'ectiu'' ; dans l'une ou l'autre hypo- 
thèse, il y oui concession, et c'est tout ce que nous tenons h constater. 
Voir encore à ce sujet un article de M. Gachard , dans les Bulletins de 
(Académie rayokde Bàgitpa, XII, I, 3» ; et un autre. Ibid. XVI, I, 658. 



PHILIPPE 11 ET LA BELGIQUE. 



ist*. iiances auxquelles clic fut sensible *, et montrèrent un 
zèle peu ordinaire. La marche de l'administration né- 
cessairement se ressentit du déplacement de l'autorité, 
et ce fut à la honte do ces nobles ambitieux qui, pour 
la plupart, faisaient de l'opposition dans un but d'in- 
térêt personnel : les deniers publics furent livrés à la 
dilapidation, la justice au mépris, les faveurs et les 
emplois à un impudent trafic -, L'empressement à uti- 
liser son crédit était excessif : « L'on se haste de faire 
» tost sa main.... Les offices et estatz quelconques se 
s donnent tous à plus offrant, » écrivait, à Granvelle, 
Viglius indigné de ces pilleries s . Il faut de l'ombre à 
un tableau, et la cause la plus juste peut avoir son 
côté faible. 

On avait bien dû se relâcher de la sévérité prescrite 
par le prince dans l'application des édiis de Charles- 

1 « Les seigneurs s'efforcent de complaire i Madame, ■ écrivait Vigliut. 
u Madame leur ril et les curesse, » écrivit aussi Meiillim. Archiva de 
la maison d'Orange, 1 . 263 et 2G7. 

4 A cet égard, les documents sont unanimes. Nous recommandons la 
lecture d'un mémorandum composé par Granvelle, et qui contient des 
détails pleins d'intérêt sur la situation obérée îles principaux membres de 
la noblesse. Il parait qu'il avait été question de consacrer deux millions a 
payer leurs dettes, et que le roi recula « parce que cela n'eust servi da 
n remède, maïs plustost aurait donné occasion à plus libéralement des- 
j> pendre, n Archives de. ta maison d'Orange, I, 57. 

a Ibid. p. 265 et 405. Dans la lettre h laquelle se rapporte celte dernière 
citation, Viglius accuse Marguerite même » de faire son prouffit des offices, 
a bénéfices, et aultres grâces. » 11 esl certain que son secrétaire Armen- 
téros retourna en Italie c/inroe a~argeiit; ce sont )e$ expressions mêmes 
d'une lettre de Granvelle. Ibid., VIII, 54. Dans un mémoire attribué à 
<;liïiTiip:if:!]y. firie de Gmiivellc i iiiiinu.in il île l;i liililiotlii'jiie de- Umir 
çogne, n'- 1291)2), Marguerite cil cnciii'e dï|ici[ite nmniie avant consenti 
à la vente des ollires. Ar;ni'ii(n:i- puniniiUi lus o precio. 
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(Juint, et accorder aux réformes une senii-tolérance. iml. 
Sans cela, qu'eût signifié le succès obtenu par le dé- 
part de Granvelle? Ces édits néanmoins continuaient à 
subsister, et menaçaient de nouvelles persécutions au 
premier revirement; rien n'était gagné, aussi longtemps 
qu'on n'en aurait pas obtenu la révision légalement 
décréiée. Ce fut l'objet d'une mission confiée au comte 
d'Egmont. 

A cette demande, qui portait sur le point capital du 
débat, on en joignit une autre d'un caractère tout diffé- 
rent. Le conseil d'état, collège essentiellement aristo- 
cratique, mettant à profit l'éloignement de Granvclle, 
la faiblesse et les terreurs de Marguerite, avait con- 
centré en lui tous les pouvoirs. La division des grandes 
branches de l'administration publique, si heureusement 
introduite par l'établissement des trois conseils collaté- 
raux, création récente de Charles-Quint, n'existait plus 
que de nom; carie conseil privé et le conseil des finances 
étaient réduits au rang de collèges subalternes. Ce sys- 
tème, cause déjà de tant d'abus , et qui conduisait direc- 
tement à l'oligarchie, le pire des gouvernements, con- 
venait néanmoins à ceux qui l'exploitaient, et ils eussent 
désiré le rendre définitif en lui procurant la sanction du 
monarque. À les entendre, l'unique remède à des em- 
barras qu'ils ne pouvaient dissimuler, mais sur lesquels 
ils tentaient de donner le change, c'était a d'augmenter 
» le nombre de ceux du conseil d'estat, mectant en 
» iceluy aullres dix ou douze chevaliers et seigneurs 
» principaux, révérez et respectez par le peuple, en 
» leur donnant semblablement auctorité sur tous les con- 
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ta». •> saujt lant de justice, des finances que d'autres '. » 
Le comte d'Egmont partit pour l'Espagne au com- 
mencement de 156o. Accueilli avec distinction, il s'a- 
busa sur le sens de la réponse évasivc du monarque à 
la demande qui faisait l'objet principal de sa mission, 
et ne reconnut son erreur qu'à la lecture d'une dépêche 
qui le suivit do près à Bruxelles 3 . Elle avait été expé- 
diée après de longues irrésolutions, et après l'avis d'une 
assemblée de théologiens. La conduite de Philippe, dans 
cette circonstance, prouve qu'il n'entendait pas sou- 
mettre sa décision à l'opinion des docteurs de l'Église 
Plus exclusif qu'eux, il n'admit pas la possibilité d'une 
concession à l'hérésie : l'application rigoureuse des 
édits de Charles-Quint, telle était sa Volonté formelle; 
quant à l'extension des prérogatives du conseil d'état, 
il en repoussait l'idée *. 

' Mémorial de Ilopperus, dans les Analecla betgka, IV. il. 
* Elle est datée de Valladolid, le 2 juin 1565. 

' Voici dans quels ternies Slrada rapporte celte séance remarquable, 
dont il tenait, dit-il, les détails do la bouebe d'un des assistants : cum 
plerique, perspecto camm provinciarum statu, affirmarent, avertendo 
graviori malo, quod vliqm limeirlur cr ciritulitm tlrfrclione, jaduraque 
obcdienlîae erga principem , erga orthodoxam ecrlesium : jw.™ mnji-slnlnii 
ejus absque ilei oll'oifa in tiliïf) rrrum sacrarum cultu popvlis in/ji^trc , 
i<aja::it nccilus h a !Uos /iiis.-f . tu i'i.r;rui; an ;.<:r;ii.«:7r ni pus*':l , strf 
on sibi necamnrin pcnuilteuihim prcwibcrrtit. Mis iimtnitnlem videri 
iiullam asseveranlibtts , tant rex in tartan canspeclu, humi postius aille 
Christi domini m'midacniiii : i:eo n:r,o, inquit, divinmi bijestitem tbam OBO, 



lis bcllo Bclijica, I, iSmis nions ! édition in- 18. publiée ù Lejde e 

1043. 

* Mémorial de Hoppmis. dsus 11 1 ; Analecla belqiea, IV, GO. Le rr 
consentit seulement h remplacer Viplius, qui demandait à se retirer d 
conseil d'état, par le duc d'Arsrbot. 
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H est possible que , jusque-là, le monarque se soit isse. 
fait illusion sur la nature et l'importance des événements 
qui se passaient en Belgique, et qu'il ait seulement en- 
trevu la réalité à la demande déguisée d'une tolérance 
pour la réforme. Dès ce moment du moins, chez lui toute 
hésitation cesse. A notre avis, il vaut mieux expliquer 
ainsi la lenteur de ses décisions, que d'en faire hon- 
neur à une modération qui n'était pas dans son carac- 
tère. 

Le gouvernement de Bruxelles essaya quelques repré- 
sentations. Une nouvelle dépèche 1 lui réitéra l'ordre ««i»W. 
déjà contenu dans la première : Philippe entendait que 
l'inquisition « se fil par les inquisiteurs , comme il leur 
» appartenoit par droits divins et humains, n et que 
l'exécution des placards fût rigoureusement exigée; le 
mal dont on se plaignait ne provenait, disait-il, que de 
« la négligence, llocheté et dissimulation des juges; » 
agir avec plus de fermeté, était le seul moyen de sauver 
la religion dans les Pays-Bas, « qui ne vaudraient rien 
» sans elle. » 

Marguerite, ne trouvant plus rien à redire à des in- 
jonctions si précises, réunit le conseil d'état, et la ques- 
tion de la mise à exécution des derniers ordres reçus de 
Madrid provoqua cette mémorable séance, où les con- 
seillers du gouvernement se partagèrent entre Viglius et 
le prince d'Orange. Dans une intention facile à pénétrer, 
celui-ci opina pour la publication immédiate des inten- 

1 Datée de Ségcmï. le 17 octohro -lafi'i. File m trouve dans le Mémorial 
de Hopperus Ulnalccta bclgka, IV, Ô6) cl dans la Correspondance de Phi- 
tipptll, l.enn. 
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lions du roi; Viglius, au contraire, se prononça pour la 
surséance, en offrant de prendre sur lui la responsabilité 
de cet acte de désobéissance 1 . Marguerite, tremblant à 
l'idée de provoquer le ressentiment de son frère, se laissa 
prendre au piège : les derniers ordres du souverain furent 
en conséquence transmis aux conseils de justice et aux 
gouverneurs des provinces, avec injonction de s'y con- 
former. 

L'effet qu'ils produisirent fut d'autant plus vif, que 
d'une part les réformés étaient parvenus à conquérir une 
tolérance de fait, et que de l'autre, la publication récente 
des canons du concile de Trente, avec l'ordre transmis 
aux évoques de les faire observer 3 , semblait aux catho- 
liques un acheminement vers l'établissement de l'odieuse 
inquisition. Comme il était aisé de le prévoir, la plupart 
des fonctionnaires auxquels ces ordres furent envoyés, 
alléguèrent l'impossibilité de les exécuter , et les mécon- 
tents, puisant dans cette résistance générale une nouvelle 
force , répondirent à Philippe par la confédération, qui 
adopta comme manifeste le document désigné sous le 
nom de Compromis. 

Cette célèbre association se forma àBréda, entre neuf 
seigneurs parmi lesquels figuraient le héraut même de 

1 Ce fut à la fin de cette séance que Guillaume, au rapport de Vigltus, 
parlant h un de ses voisins, laissa échapper d'un air triomphant (laetus 
gtoriabundnsque), ces mots qui révélaient le secret do Sun opinion : vimrta 
nos brevi tgrcgiae tragoediae inilium. Vit* Vicui, dans les Analccta bel- 
gica, TV, .Sri. 11 rtnivii-nl néanmoins do comparer celle assertion de Viglius, 
avec les données quo renferment les Archives tic la maison d'Orange, 
II, 291. 

1 Voir les deux pièces en copie à la Bibliothèque do Bourgogne , manu- 
scrit n' 17377. 
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l'ordre de la Toison d'or, Nicolas de liâmes , ei Philippe ims. 
de Marnix, seigneur de S"-Aldegonde , poète, théolo- 
gien, diplomate et guerrier, l'un des beaux caractères 
de ce temps 1 . Le compromis fut l'œuvre de ce dernier 9 . 
C'était une véritable déclaration de guerre au roi. La 
pièce, il est vrai, contenait force protestations de fidé- 
lité; l'objet n'en était pas moins évident : il consistait à 
former, de tous les signataires , une sorte d'association 
mutuelle, et à garantir, à ceux d'entre eus que menace- 
rait l'inquisition, le secours de ses frères. 

A la rigueur, les auteurs du compromis pouvaient in- 
voquer de nombreux précédents. Souvent il était arrivé, 
dans des moments de tourmente ou de crise, à des 
villes, à des corporations, à des individus même de 
s'unir pour le maintien de leurs prérogatives. Ces con- 
fédérations, si naturelles pondant la période féodale, 
alors qu'il n'existait pas de pouvoir modérateur, avaient 
perdu l'excuse de la nécessité, à mesure que la centra- 
lisation, s'étendant toujours davantage, assurait les 
droits de chacun. Aux yeux d'un monarque jaloux de 
son autorité et peu familiarisé du reste avec les faits 
de notre histoire, une telle association était d'autant 
plus criminelle, qu'on avait semblé faire un appel aux 

1 Marnix, né h Bruxelles en tS38, avait à cette époque vingt-sept ans. 
Sa devise : repos ailleurs , convenait Lien a son imagination active, à son 
existence si remplie. Voir des délails biographiques qui le concernent dans 
les Archives de la maison d'Orange, III, 412. 

9 Slrada ledit hi™ psilivniaml (I, )")), el il donne, il propos cie la 
iKii^iim',! Jnlii H iiiilVilt-i :Lli*j]], Aiv Aiiùk <|ui (Suivent ùlri'i'xsicls; ils avaient 
Sic fournis a Marguerite par un de ses nombreux espions. Voir cependant 
Archiva de la maison A "Orange, II, 13. 
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IMS. secours étrangers, en tolérant, dans les assemblées pré- 
paratoires où se discuta le compromis, des luthériens 
allemands et des calvinistes français 

La confédération se recruta d'abord dans les régions 
supérieures; presque toute la noblesse y entra -. Puis 
vint le tour des bourgeois, qui s'empressèrent aussi d'y 
adhérer. Quand on se fut compte, on demanda au- 
dience à Marguerite pour lui présenter une requête 3 . 
Le conseil d'état fut appelé à se prononcer sur la ques- 
tion de savoir si les nombreux porteurs de cette pièce 
seraient accueillis. L'admission fut décidée, après une 
vive discussion où l'on insista sur ce qu'il y aurait de 
blessant, pour les représentants des plus nobles familles 
du pays, dans le refus d'une audience accordée sans 
difficulté au bourgeois le plus obscur. 

iwa. Le 5 avril 1566 , les confédérés, au nombre de deux 
à trois cents, se présentèrent à l'audience de la gouver- 
nante. Le projet d'y venir en armes avait été abandonné 

1 Mémorial de Hopperus dans les Analeeta belgica, IV, 68. 

1 On trouve, dans les Archives de la maison d'Orange, 11, 57, une 
lisle des principaux confédérés. Voici, a ce propos, ce que Granveile écri- 
vait douie ans plus tard : No nitgo que no aya muchos que titnen muy 
ruynes entranas y malas intencioues ; y algunos que,por haver mal con- 
Mtniith su palrimonio, no querrian justieia,poi-que no flattât forçados a 
pagar sus deudas, ni esensar rcbueltas; antes procurar las, por poder 
pesear en rio tiirbio, que fut et ftmilamrnto de la liga qne kizieron ni 
(tempo (te Madama, en laquai no entraron si™ los qnepor sus deudas no 
padîanya vivir. Tantes de todas el mismo principe de Oranjes. (Archives, 
VI, 287.) Granvi/lli; évideimmiiil va trop loin, quand il nu voit dans tous 
ht ninfédéiï:» que ries hommes perdus de dettes; bon nombre d'outre eux 
Cependant méritaient cette diatribe. 

3 Elle était l'œuvre de de N,ts;iif. Archives th- la milita» d'Orange, 

II, 67. 
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sur l'observation du prince d'Orange *, Louis <le Nassau t.*». 
el Brederode étaient les chefs de celte nombreuse dépu- 
lation ; Louis de Nassau, héroïque jeune homme qui 
méritait si bien le surnom de bon chevalier que lui donna 
son frère 2 ; Brederode, audacieux, étourdi, bon pour un 
coup de main, sans portée d'esprit, sans consistance 
aucune. On voulait effrayer Marguerite et l'entraîner 
dans une voie de concessions forcées. Cet espoir ne 
se réalisa pas complètement. Marguerite, intimidée 
d'abord, finit par reprendre courage, et répondit avec 
assez de fermeté. 

La requête, qui avait été préalablement soumise au 
prince d'Orange a , tendait à obtenir l'abolition de l'in- 
quisition et la réunion des états-généraux, avec le con- 
cours desquels se serait effectuée la révision des édits de 
Charles-Quint; en attendant la résolution du roi, on eût 
suspendu l'inquisition et l'exécution de ces édits. C'était 
reproduire, sous une forme différente, la thèse déjà sou- 

1 <■ On dict, écrivail-il à son frère Louis , que vïen dres en arme et oiro 
n que je spay bien que non, néanmoins fi il eusse linéiques unsis ijuil se 
» avanceront de en porter, fercs bien les fur oster, car le plus paisihlc- 
» ment que porres venir, et point de lout avecque si grande Irouppe en- 
» samble, serai le melieur, et frire vnsi™ alTairc beaucoup inieuli. u 
Ibid., Il, 75. Le projet, dont Guillaume parle comme d'un bruit vag-ue, 
était réel. Voir lb., p. !i7. 

1 Apologie ou ûifense de trèt-iUatlTt prince Guillaume, par la grâce 
de Dieu, prince <[ Orange, etc., p. (il). Nous ci unis l'édition originale 
publiée en 1381 , pur Svlvius, in-i° de 1G4 pages. Celle pièce si remar- 
quable a etc textuellement reproduite dans le tome V (part, 11, p. ."iSi l du 
Corps diplomatique de Dumont. En iHiH, un imprimeur d'Anvers a eu la 
malheureuse idée d'en publier une édition en style modermv Ain.-i rajeu- 
nie, l'ieuvre du prince d'Orange devient presque riilicule. 

"' Nous nous bornerons a ciler il l'appui , V Apologie , p. .'i8. 
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isco. tenue au sein (lu conseil d'état par le chef de l'opposition. 
Dans la réponse écrite qui fut remise aux confédérés 
lorsque, le lendemain, ils se représ en 1ère ut en plus 
grand nombre encore, la gouvernante se borna à pro- 
mettre qu'elle transmettrait leurs demandes au monar- 
que, et qu'elle recommanderait d'user de ménagements 
dans l'application des édits , . 

Au repas que Brederode donna le jour de la première 
audience, il rapporta avoir entendu le comte de Ber- 
laymont, l'un des hommes les plus marquants du parti 
espagnol a , traiter de gueux les confédérés. On discutait 
précisément le nom qu'il convenait de prendre. Brede- 
rode proposa celui que le hasard semblait fournir , et 
l'assemblée, échauffée par le vin, l'adopta d'enthou- 
siasme : le nom de gueux s'appliqua dès lors aux révo- 
lutionnaires, qui s'en firent un titre de gloire, et qui 
adoptèrent la besace comme signe de ralliement 3 . 

Avant de donner audience aux confédérés, Margue- 
rite avait fait rédiger par le conseil privé un projet sur 
lequel on demanda l'avis des états et des conseils pro- 
vinciaux, et qui modifiait la législation relative aux in- 
novations en matière religieuse; ce travail, qui fut aussi 
discuté et amendé par le conseil d'état, était destiné au 
cabinet de Madrid. La circonstance servait à souhait les 

1 Yen- k diîuiov- de Mirilmidi: et la roijiuku avec l'apostille, dans les 
Archiva de la maison d'Orange, II, 78. 

- Dans noira intention, celle dénomination n'emporte pas de soi an 
Maine. Nous no rappliquerions pas à Beclajmont, noble caractère que rien 
no put détourner de la lidélilé au roi cl au ealholicisme, ie sentier du de- 
voir a ses yeux. 

s Strada.l, 185. 
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internions du monarque. Naturellement irrésolu, lent rxe. 
d'ailleurs à prendre un parti à cause de son habitude de 
scruter les moindres détails d'une affaire *, Philippe 
cherchait à temporiser, dans un moment où la promp- 
titude de décision était si nécessaire. Aux dépèches de 
Marguerite, qui réclamait instamment une résolution, 
il répondit en prétextant la nécessité de connaître les 
opinions des magistrats du pays sur le projet du conseil 
privé, et d'entendro ce qu'avaient à lui dire le marquis 
de Berghcs et le baron de Montigny 2 , chargés auprès de 
lui d'une mission semblable à celle que le comte d'Eg- 
mont avait remplie l'année précédente. Ces deux sei- 
gneurs, comme s'ils pressentaient leur sort, n'avaient 
accepté qu'avec répugnance, et relardaient leur départ. 

Trois mois se passèrent avant que le monarque prit mm. 
l'avis de ses conseillers. La délibération fut longue; 
l'objet aussi en était important 5 . Dans les faits qui 
s'étaient succédé en Belgique, plusieurs crurent recon- 
naître un plan formé de longue main « par un ou deux 

1 h Le maître veut tout faire, écrivait Cranvclle a propos de cette pré- 
11 lenlion de Philippe 11, et il a tant d'allé ii?s, i[:ti- i uni: rmp^schc huit ru, 
» el bien souvent, |iar ce moyen, rie» ne se faict du lotit. j> Archives de 
la maison d'Orange, VIII, SI) et 55, Sur la minutie que le monarque ap- 
portait a l'examen des affaires, voir aussi Correspondance de Philippe 11, 
1, iLYin. 

s Jean de Gljmes, marquis de Berglies, était gouverneur du llainaut, 
et Florent de Montmorency, baron do Monligoy, frère du eomte de 
lionne, était gouverneur de Tournay et du Tonrnaisis. 

» Hoppcrus, l'ami el le correspondant de Vigliiis, ïfinait d'arriver à 
Madrid où il avait élé appelé pour occuper dans le conseil d'otal le poste 
que Tisnacq venait du laisser vacant; il assistait a la séance, et donne à 
ce sujet de curieux deuils ilmis sou MànorM. Aiiatcclti belgica, IV, 8( 



□igifeed by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 



itcc. » personnages ennuyeux ou couvoiteux du gouverne- 
» ment et du changement de la religion ; » selon eux , 
l'opposition à Granvellc avait été la manifestation pre- 
mière d'un complot que révélaient maintenant les de- 
mandes des confédérés. Néanmoins, grâce à l'influence 
de Ruy-Gomcz, prince d'Eboli, qui l'emporta sur le 
duc d'Albe, son adversaire et le promoteur des me- 
sures violentes, l'avis du conseil fut empreint d'une 
certaine modération, et le roi s'y conforma. 

La dépêche qu'il adressa à Marguerite, pour lui dire 
son intention d'aller en Belgique au printemps suivant, 
portait sur trois points : Philippe abolissait l'inquisition 
du pape, et ne maintenait que celle des évèques admise 
dans tous les états chrétiens; il provoquait, de la part 
du gouvernement de Bruxelles, un projet autre que celui 
qui lui avait été envoyé pour radoucissement des édits, 
et promettait de s'y conformer, « tenant soing que la 
» saincte foy calholicque et t'authorité du roy fust gar- 
» dée; - il ensevelissait dans l'oubli le fait de la confé- 
dération si criminel à ses yeux, et il autorisait la gou- 
vernante à publier une amnistieavec quelques restrictions 
qui n'atteignaient guère que les ministres du culte ré- 
formé *. 

Pour un homme du caractère de Philippe , ces con- 
cessions étaient grandes. Malheureusement elles n'étaient 
pas sincères. Des documents récemment publiés nous le 
montrent, signant en secret une protestation contre la 
saoï-n. contrainte morale qu'il prétendait subir, et se réservant, 

1 Mémorial de Hopperus, Juns les Ànalecla helgica, IV, 88. 
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malgré l'amnistie ollicieîlement promise, de punir ceux f.™. 
qui s'étaient opposés à l'exécution do ses ordres Cet 
acte, il est vrai, resta ignoré des contemporains; mais 
comme le monarque annonçait l'intention de ne pas tran- 
siger sur le point capital, il est permis de douter que 
ses concessions, connues un mois plus tôt, eussent ra- 
mené le calme. Elles avaient en tout cas le tort irrémé- 
diable d'arriver trop tard. Tandis qu'à Madrid on déli- 
bérait, en Belgique les esprits avaient marebé. On n'en 
était plus aux premiers griefs, ni aux premières de- 
mandes. 

Forts do l'appui des signataires du Compromis, et 
fervents comme le sont toujours les néophytes, les ré- 
formés s'enhardissaient. Ce n'était plus une simple lolé- 
rance de fait qu'ils réclamaient , mais une liberté entière 
pour l'exercice de leur culte, liberté qui ne pouvait, 
nous l'avons dit, être introduite dans les institutions 
que par une révolution violente. Le pays était en pleine 
insurrection, quand les Confédérés se réunirent à Saint- wirt. 
Trond, en plus grand nombre qu'ils ne l'avaient encore 
fait. Cette assemblée, provoquée par le retard qu'on 
mettait à prendre une résolution délinitivc sur la requête 
présentée au mois d'avril, eut lieu précisément à l'époque 
où Philippe se décida à des concessions -. La ligue re- 
vêtit alors ouvertement son caractère : elle fit sienne la 
cause des réformés, en promettant 5 qu'il ne leur serait 

1 Correspondance de Philippe H, I, 

î Strada ( I, 21)1) dit que celle réunion de S'-Trond dura du 15 juillet 
i la Cm de ce mois. 

5 Voir la piico dans les Archives de In maison d'Orange, II, 161. 
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. l'ail aucun tort oit violence pour cause de religion , aussi 
longtemps que les états-généraux n'auraient pas décidé 
du sort des édits de Charles-Quint; elle prépara tout 
pour une résistance à main armée, si la chose devenait 
nécessaire et se posa vis-à-vis du gouvernement comme 
une puissance avec laquelle il fallut traiter. Ses députés, 
au nombre de douze, non compris Louis de Nassau , ce 
qui leur valut la dénomination populaire des douze 
apôtres*, eurent une audience de Marguerite , qui ne sut 
dissimuler son irritation 3 , et ils finirent par consentir 
à attendre, pendant vingt-quatre jours encore, une ré- 
ponse de Madrid*. Ce délai n'était pas expiré, que les 
iconoclastes apparurent 

Des deux points extrêmes du pays, les ministres lu- 
thériens et calvinistes avaient insensiblement pénétré 
dans l'intérieur. Leurs doctrines, qui avaient fait de 

1 Voir une lettre tres-précise de Louis do Nassau it son frère le prince 
d'Orange, Ibid., p. 179. 

* Yulgarijocodaodecim aposlolidictbantitr.AH Str.ida (1, 203). Voici 

dregnies, li. de Mnodj S 1 de Kiimen, CL Van ôer Noot S' do Risoir, 
G. de Montignj S' de Noyellcs. M. TSerelaes S'' de Tillv, Cb. Van der 
Meeren S' de Sterrebeek, Ph. do Slarbavs S' de Louverval, J. de Monle- 
gny S r de Villers, Ch. do Liflvin S' de Famars, Fr. de Haeften et J. Le 
Sauvaige S r d'iïscaubeque. Voir Archives de la maison d'Orange, 11, t61 ; 
îiiissi le Màituriiii de lloppnu- . dniif ]c- \i:iib:,-::ahi!i;îni. IV. MJ. 

3 Elle se mit contre 1rs députes en mie telle eulirr qu'elle pensa crever , 
dit Louis de Nassau, dans une lettre citée [dus liant. Airhires de la maison 
d'Orange, 11, 178, Pour plus de détails voir la Corre^wulance de Phi- 

1 Mémorial de Hoppcrus, dans les AnukrJa hrlgiat , IV. Wi. 

s Vers la mi-août, et précisément îi l'époque où la dépêche de Phi- 
lippe arrivait j Bruielles. Ilopperus [Ibid., p. 90) nous apprend que Mar- 
guerite la reçut le 12 août. 
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nombreux prosélytes en dépit des supplices; s'éten- i 
dirent bien davantage sous le régime de tolérance for- 
cée qui survint. Des villages, où ils s'étaient tenus jus- 
qu'alors, ils affluèrent dans les villes, ci réclamèrent 
des églises pour y pratiquer leur culte. Le refus qu'ils 
éprouvèrent, le souvenir des persécutions qu'ils avaient 
endurées et que leurs frères enduraient encore dans cer- 
taines provinces, les préparatifs de répression qui se 
faisaient assez ouvertement contre eux, les menaces qui 
étaient même faites à quelques-uns de leurs chefs », exci- 
tèrent leur ressentiment, et les conseils de la modéra- 
tion furent repoussés. « On veut, s'écriait ironiquement 

l'un d'eux, que à l'obstination et endurcissement de 
» ces loups affamez nous opposions remous trances , re- 
» questeset enfin parolles, là, où de leur costé ils ne 
» cessent de brusler, coupper lestes, bannir et exer- 
« cer leur rage en toutes façons.... Soit doncques, pre- 
» nons la plume et eux l'espée, nous les parolles, eux 
» le faict; nous pleurerons, eux riront, le Seigneur 
» soit loué de tout 9 . » L'irritation était trop grande 
pour ne pas entraîner des excès, et, dans un grand nom- 
bre de localités, les églises et les maisons religieuses 
devinrent le théâtre d'horribles profanations 5 . a 

Parmi les mécontents, plusieurs sont signalés comme 

* Brederodo assurait qu'un moine avait dit en chaire: o Voyez-vous ce 
n beau sygneurde Brederodo, devant qu'il soylbuict jours, il serat pendu 
s par son col et cstranglo. » Archives de la maison d'Orange, II, 275. 

1 Entrait d'une lettre de N. de liâmes à [.nuis de Nassau. Ibid., p. 33. 

= Dans les provinces wallonnes, il n'y eut de pillages commisqu'ù Tour- 
na}' et a Valencienncs, deui villes frontières qu'avaient envahies les calvi- 
nistes français. 
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, ayant activement fomenté les désordres. Tout parli a 
ses exagérés qui le débordent. Mais les chefs avaient 
trop de perspicacité pour ne pas apprécier le préjudice 
qu'en éprouverait leur cause. Il est certain d'ailleurs que 
le prince d'Orange ne pouvait, à cette époque, prévoir 
une heureuse issue à une lutte ouverte avec Philippe II; 
qu'il cherchait à tempérer l'ardeur des siens, désap- 
prouvait l'altitude des Confédérés, s'exposait à leurs 
reproches et encourait leur méfiance 1 , au moment 
même où le gouvernement, s'exagérant son influence, 
voyait en lui l'instigateur des pillages. La tolérance reli- 
gieuse et une part plus grande faite à la noblesse belge 
dans la gestion des intérêts du pays, l'eussent satisfait 
sans aucun doute. 

D'autres, plus hardis ou plus téméraires, et son frère 
Louis do Nassau était du nombre, n'auraient pas reculé 
devant une prise d'armes , pour arracher au roi la con- 
vocation d'états-géuéiaux (ujuui pleine puhstiiice' 1 , pour 
arriver ainsi à l'émancipation politique et religieuse du 
pays. Mais ceux-là mêmes désapprouvaient hautement 
des e^cès, dont les conséquences ne pouvaient leur 
échapper & . 

Tout au plus pourrait-on faire peser une accusation 

' Voir la leUrc do N. do Elumî-s ilrj'i citte. Archives de la maison 
d'Orange, II, 35. Voir aussi co qui! dît (hiilhiimn lui-iucmo, dans son 
Apologie, p. 61. 

! ■: Ll's rlilli-^i'lli'T iii^ ayalll [■■li. iiir |im;srmue . est le H'Iil L'i'intilo il 
nos maux. » Archives de lu muisim lïOr'myr . Il . Tû. Yoii an -si '•: Mé- 
morial do Hopperus, dans 1rs Anukcla helijien, IV, 94 

" Archives île lu Maison lïOru.iiije , II, 21-2. (!i!|ic]]:l;illl llii[i[ii'riis, iliiris 
sou Mimoriul, ilil ijiu! la fiime courait i|uo Louis do iSassan avait ur^anisû 
lis pillages, Anaitda belgka, IV, U9. 
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de complicité sur quelques hommes trop compromis, isms. 
pour ne pas chercher leur salut dans un complet bou- 
leversement. Tel était Brederode. Et encore, ce sec- 
taire fanatique s'employa-t-il à réprimer les insolences 
il'mi jieujih' dùmirihmm: ci insensé l . 

Serait-ce donc la seule fois que, dans des temps 
d'effervescence , la masse mise en mouvement n'ait pas 
respecté le mot d'ordre des chefs, cl les ait entraînés 
eux-mêmes bien au delà des bornes que leur insuffi- 
sante prudence avait indiquées? 

Si la confédération n'excita pas directement les fu- 
reursdes iconoclastes, elle en prolita pour imposer ses 
conditions à Marguerite. Le conseil d'état venait d'être 
convoqué par elle, lorsque les troubles éclatèrent. Dé- 
sormais les concessions de Philippe étaient bien au- 
dessous des exigences des Confédérés : ce qu'ils de- 
mandaient impérieusement, c'était la convocation des 
états-gencraux dont le monarque ne voulait à aucun 
prix; un pardon par forme de grâce, comme on le leur 
offrait, était une proposition outrageante pour eux, qui 
se croyaient plutôt dignes de récompense pour leurs bons 
offices une simple promesse n'inspirait pas assez de 
confiance; il fallait des sûretés, et à cette condition 
seulement la ligue consentait à prêter son concours 
contre les pillards. Marguerite éplorée et tremblante, 
et retenue captive en quelque sorte à Bruxelles 3 , céda 

i Archives de la maison tïOrange, Il , 253. 
1 Mémorial de Hopperus, dans Ivt Ayiuhdii Mijic.n, \\ [il] . 
s « Bon Allcsje liisl ('onstt-iiufti; <k dront-tu-cr, non pas tant de sa 
» propre \n\im\i, i[ue par fmrfa. à cause de la guarde mise à tontes les 
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khs. aux instances de son entourage effrayé; elle accorda 
tout ce qu'on lui demandait, en protestant contre la vio- 
lence exercée à son égard; en même temps elle écrivit 
à Philippe de la désavouer, et de venir lui-même ven- 
ger les injures faites à la religion J . 

On conçoit l'effet que produisirent les lettres de Mar- 
guerite sur l'esprit du monarque, dans un moment où 
il croyait avoir comblé la mesure des concessions. 
Catholique fervent, il frémit d'horreur au récit des 
profanations commises, et aspira à en tirer vengeance ; 
souverain jaloux de son autorité, il voua à la des- 
truction les rebelles qui avaient osé s'attaquer à lui. 
Nul doute que , des ce moment , sa résolution ait été 
prise *. Cependant, par une habitude qu'il devait à son 
caractère irrésolu, il réunit de nouveau ses conseil- 
lers. 

Sous l'impression du sentiment qui les dominait, leur 

o portes pour einpeseher son parlement, si d'aventure elle voulust sortir, 
« et ainsj y demeura comme prisonnière. Md., p. 90. Voir aussi Heonc 
et Wouiers, Histoire de Bruxelles, T. 406. 

• Strada, I, 222. 

* H nous est impossible de partager l'opinion de M. Groen van Prius- 
LlTlt, qui regarde V envoi du duc d' Allie cuminc uni' un'.nniii-i: du us le li^m; 
de Philippe II {Archives de la maison d'Orange, I, 10(i'). Quand on con- 
seil i ii prmilri! les ln''si(:iiiiin. < - il" monarque pour de la modération, on en 
vient naturellemenl à vanter son corticlcrc pacifique, sa bonté el sa douceur, 
comme le fait le savant, si estimable d'ailleurs . ipie niinj fo:n liai uni* ici 
ilbid.. pp. 1 jj ' et 150 '). Ce soiil- là des paradoxes; la ligure du fils de 
Charles-Ci n in I restera, (pmi qu'un lasse , une edieusi' Wpm de tyran. Chose 
.singulière! Protestant /i'Ii-, M. Croiui van Prinsli'i-i'r, pur amour de l'au- 
torité en politique et en religion , exalte Philippe II , plus que ne le fait 
Je jésuite Strada. N'existerait- il donc au fond nulle différence entre un 
pictiste et un ultramontain ? 
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manière d'envisager la situation fut et dut être sévère. 
Hopperus nous a transmis en ces termes le résumé d'une 
délibération à laquelle il assista : « Premièrement fust 
» dict qu'il se voyoit clairement qu'il y avoit quatre 
» sortes de gens dépendans en forme de chaîne les uns 
» des autres, dcsquolz les moindres estoient la canaille 
» et aultres gens viles, qui ont bruslé les esglises, 
« rompu les images; les aultres par-dessus iceux sont 
» les hérélicques cl sectaires , qui se trouvent avoir loué 
» lesdils gens; les troisièmes plus grands sont les con- 
» fédérez qui, selon qu'il est notoir, ont prins en leur 
» protection les héréticques , et aussy donné la charge 
o susdietc à ladicte canaille; et les quatrièmes, et les 
» plus principaux sur tous, sont ceulx de première ligne 
» et alliance, desquelz il est tout clair que les con- 
» fédérez sont alliez, parents, serviteurs et conformes 
» en opinion et voix *. » 

Ainsi rangés dans quatre catégories distinctes, les 
hommes qui avaient pris une part quelconque au mou- 
vement furent tous, à titre différent, déclarés com- 
plices d'un même crime. C'est le système d'accusation 
qui prévalut bientôt après dans le procès des comtes 
d'Egmont et de Ilornes, et généralement dans ceux de 
tous les individus traduits pour fait de gueuseric devant 
le conseil des troubles. Les conseillers du monarque 
admirent sans hésiter que les promesses de sa sœur ne 
l'engageaient à rien, et ils ne se partagèrent que sur 
le choix des moyens 2 . Lu modération du prince d'Eholi 

1 Voir le Mémorial , dans les Anaiecta bstgica , IV, 103. 

s Strada rinnne à r.c sujet ( 1 , 282 ) des détails qui doivent être exacts. 



PHILIPPE H ET LA BELGIQUE. 



1500. fut peu goûtée, et cette fois, pour le malheur de la 
minun'liif 1 espagnole, l'opinion du duc d'Albe prévalut. 
La majorité conseilla à Philippe de se rendre dans les 
Pays-Bas, mais avec une bonne compagnie de gens de 
guerre *, pour comprimer la résistance; en attendant, 
il convenait de répondre d'une manière évasive aux 
dernières demandes des confédérés, 
o^i.rc. Cet avis fut adopté, et des dépêches dans ce sens 
furent aussitôt envoyées à Bruxelles. Le roi énumérait 
ses motifs pour ne pas décréter la convocation des étals- 
généraux, maïs il le faisait en termes qui permettaient 
d'espérer un changement de résolution. 
C'était la lettre ostensible. 

Dans une autre, toute confidentielle, il disait à Mar- 
guerite, que si, par fora: et violence, les états-généraux se 
réunissaient, ou devrait s'en remettre « Dieu ci à sapro- 
vidence; que son intention, en tout cas, n'était pas que 
cela se fit directe ment eu indirectement de son aveu a . Quoi- 
que dès lors l'envoi du duc d'Albe fût décidé, on le tint 
secret, à ce point que les Belles conseillers d'état à 
Madrid, n'en eurent pas connaissance 3 ; la mesure était 
tellement significative, qu'elle pouvait, si la nouvelle 

1 Mémorial de l!o|]}ioi-us, dans li's Ânalccta betgïca, IV, Ml. 

2 Rous sommet ici privé des i-ciisi'Einieinuiils que nous fournit le Mé- 
morial de llnpjimi-, donimeiil si i [idiote, nniis si préeious. L'auteur 
ne le continua pas, i|iioi(]ii'il ail vécu (lis fins oncorn. C'est une lacune ijuc 
ne comble point h: Ciminifiitnirs de T;is«is, rjui vient à la suite du Mé- 
morial dans les Anulmii hdijieit de lloynck van l'arpcndrerlit, et semble 
en faire la conliniialum. Lu liioi i in- <1i | il n mute s i.h:i-ii|>o li^nn'imp plus des 
opinai inn.-; niilihiivs ijiio de* iiil'i.iies civiles. 

s (îriltulisltiklrti lui njilirhh-rhiii 'Irr iictlerltwtlsdtr ifidiialrliia . 1, 
31". 
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s'en divulguait trop tôt, compromettre la réussite des vm. 
projets du roi. 

Jamais Philippe ne fut plus mal inspiré 1 , et Gran- 
velle, avec sa pénétration ordinaire, prévit fort bien les 
fâcheuses conséquences de ce recours à la force brutale. 
Quand il apprit que des préparatifs militaires se fai- 
saient, il écrivit à son vicaire général, Morillon : « Ce 
» serait à mon grand regret que tout cela entrât au 
■> pays, pour la grande ruyne que cela causerait, et n'y 
» vouldrois veoir tant d'estrangiers... On ne procède 
» pas par le chemin qui conviendrait pour réparer 
» contre le mal. » Ces lignes prophétiques sont sui- 
vies d'autres non moins remarquables, qui nous don- 
neraient de cet homme d'état, si elles étaient entièrement 
sincères, une idée bien différente de celle que générale- 
ment on s'est faite de lui : « Combien de foys m'avez- 
b vous ouï dire, que s'ils vouloient tenir intelligence 
b avec moy pour soutenir la liberté du pays et les pri- 
■> viléges, je y mettrais la propre vie mieulx et plus 
i> volontiers que pas un d'eux?... Ne me semble qu'ils 
» ont prins le chemin que convenoit pour exclure les 
■i Espagnols des affaires a . » 

On avait, bien moins encore, pris celui qui devait 
conduire au rétablissement de la paix publique. Pour 
s'en convaincre, il suffit de jeter un coup d'œil sur la 
situation intérieure du pays. 

1 Les avertisiiiwiits fi>]H>ii([:ml in> lui imiiqiu'rHil |>.is, r.ar nous lisons 
dans une lettre lie IlopponiK a Vijdius : Ostemhwns omnibus rulionibus 
non modo infructtmsam sed omni periculo plénum fort dm-is pvufciiiumm. 

Ensious .10 VlCUDH, |). 115. 

1 An-hiii'.i de lu iii/ii.imi il'Ortanji: Su] i|i1i'tii mit , ]>. i'i. 
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■sas. Les excès des iconoclastes portaient leur fruit : ils 
avaient irrite les catholiques, et déconsidéré la réforme, 
qui les avait en quelque sorte couverts de son manteau. 
Une réaction s'était opérée. L'autorité de la gouvernante 
avait repris vigueur, et la confédération était en pleine 
dissolution. Catholiques et réformés avaient complète- 
ment rompu entre eux. II fallut les cruautés du duc 
d'Albe pour les réunir de nouveau. Le comte d'Egmont 
et le prince d'Orange, les représentants des deux prin- 
cipes, s'étaient dit un éternel adieu; le premier pour 
faire sa pais avec une cour qui devait si mal reconnaître 
sa confiance, le second pour se réfugier en Allemagne 
jusqu'à ce que les circonstances se montrassent plus fa- 
vorables. Sans doute la nouvelle de l'arrivée prochaine 
du duc fut pour quelque chose dans le découragement, 
mais elle n'y eut pas une part aussi grande qu'on l'a dit; 
quelques mois plus tôt, avant les profanations des 
iconoclastes et la réaction qu'elles opérèrent dans l'es- 
prit des catholiques, cette nouvelle eût produit un lont 
autre effet. 

La cause nationale ne présentait pas la moindre chance 
de succès ; non-seulement la scission entre les catholi- 
ques et les réformés s'était nettement dessinée, mais 
parmi ces derniers même des divisions avaient éclaté : 
les calvinistes poussèrent le fanatisme et l'oubli de leurs 
intérêts, au point de se réjouir du départ de Guillaume, 
qui avait tenté de les réunir aux. luthériens, pour les 
mettre en position de réclamer les garanties du traité de 
Passau *. D'Egmont, comme tous ceux des catholiques 

' Les Pays-lias avaient '''té fritte en eerele par Charles-Quint, ei fai- 
saient ainsi [îai-lin de l'empire germanique. 
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que les excès des réformés et les concessions de Philippe um. 
avaient séparés du mouvement révolutionnaire, consen- 
tait à prêter le nouveau serment de servir le roi envers et 
contre tons, et renonçait à toute idée d'opposition; il re- 
fusait de donner les mains à un projet qui tendait à fer- 
mer aux Espagnols l'entrée du pays, et qui eût forcé le 
monarque à mettre uni) peu d'eau en son vin, comme écri- 
vait si énergiquement Louis de Nassau à son frère *. 

Sans l'appui de cette grande illustration militaire, 
un heureux succès ne semblait pas réservé à la résis- 
tance à main armée. Aussi les débris delà confédération, 
qui firent un appel à la force, furent-ils repoussés sur 
tous les points. Dans ce moment, une administration 
ferme, mais modérée, quelques sages concessions faites 
aux réformés, ainsi que le proposait le prince d'Orange 2 , 
eussent probablement étouffé la révolution à sa nais- 
sance. L'horrible direction qui fut imprimée au gouver- 
nement, outragea aussi profondément les règles de la 
politique et de la prudence que celles de l'humanité. 

Philippe avait annoncé, pour le printemps de 1567, ntn. 
un départ dont le projet ne fut jamais sérieux 5 . Sa 
dissimulation continua même alors qu'elle n'était plus 
nécessaire, et quand il fallut publier la mission du duc 
d'Albe, on annonça qu'il n'allait en Belgique que 
comme le prédécesseur du roi. La nouvelle suffit pour 
déterminer une émigration, dont le gouvernement fut 

1 Archives de la maison dOranqe.W, 272. 

s Voir un mémoire composé par lui on novembre 15(16. 76id., p. 430. 

3 Malgré les .wui-aiiccs ([(innées plus lard, au nom de Philippe, parle 
pivsiilciii )li[-!i:ml<il , nous nimm* pouvoir adiuiïtln: uuu feinte reconnue 
par Slrada 1 ni- mémo , I, 280. 
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ma. lui-même effraye. En quelques jours, cent mille habi- 
tants, dit-on, appartenant pour la plupart aux profes- 
sions industrielles , s'expatrièrent et portèrent à l'étran- 
ger leur activité et leurs capitaux *. 

Parti du Piémont en juin , le duc traversa la Savoie , 
la Franche-Comté, la Lorraine et arriva dans le Luxem- 
bourg en août; le 22 de ce mois, il fil son entrée à 
Bruxelles. Son année élait peu nombreuse (elle ne 
dépassait pas 14,000 hommes), mais admirablement 
composée : pour soldats, des vétérans qui avaient fait 
les glorieuses campagnes de Charles-Quint; pour chefs, 
les officiers les plus renommés de la monarchie espa- 
gnole, si riche alors en capacités de ce genre. On y 
comptait : Chiappin Vitelli , marquis do Cotona , Italien 
incrédule que son impiété, à une époque de ferveur, 
signalait à l'an i ni ad version des protestants comme des 
catholiques 3 , l'un des plus célèbres tacticiens de son 
temps , investi , en qualité de maréchal de camp, des 
fondions de chef d'état-major; Gabriel Serbelloni , grand 
maître de l'artillerie, l'ingénieur habile qui fit construire 
la citadelle d'Anvers; François Verdugo, aussi recom- 
mandable par ses talents militaires que par les qualités 

1 Pions Irniiviins dîiin une. notice que contient, la collection îles Bulle- 
lins de VAmiUiuie. riiynle i/r.< scimtrs , /les li-itreu rt ilrt ht tmx-arls île Bel- 
gique (t. XIV, part. ], p. 127), le l'ail niivaul puisé, dans un ouvrage 
anglais : un relevé des ôlrangers des dilleraits pays qui se trouvaient :\ 
Londres en l-Miï . <■ jn t- [in^ d:' I'isiïÏm'c du il ne. d' Allie ans Pays-Bas, donne 
un total de 4,851 , cl sur ce lolal les |!el S es lancent pour 5,858. 

s On lui lit une qiila]>]:e loliue ijui ne lecuiiuail par e.rs deux vers : 

Çcrpui in Titilla fit, leur! intatma Brtibnnius; 
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de son cœur, officier do fortune qui gagna tous ses 
grades sur le champ de bataille, et mérita, d'un chro- 
niqueur contemporain 1 , ce panégyrique concis mais 
honorable : » G'cstoit l'un des plus habiles cl plus ex- 
" perimentés chefs de guerre qu'il y eut ès Pays-Bas; » 
Christophe Mondragone, l'auteur de plusieurs faits 
d'armes dignes d'un souvenir éternel , héros comparable 
aux plus beaux caractères de l'antiquité, et qui, arrivé 
au terme de sa longue carrière, pouvait se glorifier 
d'avoir traversé vingt-cinq années do guerre civile et 
religieuse, sans avoir enfreint les lois sacrées de l'hu- 
manité. 

Marguerite, rassurée par la désorganisation du parti 
national , avait tenté vainement d'atténuer l'effet produit 
par ses premières doléances, et d'empècher la mission 
du duc d'Albe. Dès la première entrevue, elle put com- 
prendre que c'était un successeur que Philippe lui en- 
voyait. 

Par sa dissimulation, le lieutenant 'se montra digne 
du maître; il fallait attirer dans le piège les imprudents 
pour qui son nom n'était pas une menace assez, signifi- 
cative. Au bout d'un mois, le moment sembla venu de 
lever le masque, et l'arrestation des comtes d'Egmonl 2 

1 Emmanuel de Meleren , lli<tniiv rfi* l'itijt-lltts vu Mental i/cj i/iu-cs 
viéliuini'/li'.i ur/(YM!(!S Util! isij-ls /myi rji'V-s jun/i misiiis , ■A/.Nr'.- l'un 
jiw/d'ii Iiki Ui\2. Ujiyu, liilN. In-îuiiu, |i. "77 . On peut voir iiussi 
l'cldp;;! i!c Wr.ïnpo .Ir.n; iior, U-nju-n»//!:. l:-u/in ::i vi:i:;,l</li <>•:>■ mder- 
tandsche ooriojCTi.IV, 88. 

a Le comte d'Egmont fui cependant averti. Voir la lettre au prince 
J'OraiiLîe, 1rs ArrliiM ih la mahoii dOrutige, II, 399. J.a réponse 
du duc d'Albe il des bourgeois do llruscllos qui étaient vi'iiu* rét'himer 
contre cette arrestation , est signiQcativc : u Er lusz iUundt sein kriijsvalk 
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et de llornes fut le début d'une tyrannie dont l'histoire 
fournit pou d'exemples. Ce n'était pas assez de frapper ; 
on voulut donner à des actes de sauvage représaille un 
caractère de légalité; l'institution du Conseil des troubles , 
resté en exécration dans le souvenir du peuple sous le 
nom de Conseil de sang, ne fut qu'un nouvel acte d'hypo- 
crisie et une insolente violation des libertés du pays. Cet 
odieux tribunal tomba, dès l'origine, dans un tel décri , 
que plusieurs des juges qu'on y appela, quoique choisis 
parmi les hommes dévoués à Philippe et à sa cause, 
refusèrent bientôt d'y siéger. La correspondance du duc 
nous apprend qu'il n'en était qu'un sur qui il pùt 
compter, Jean de Vargas , procureur ignare 1 et sangui- 
naire, justement flétri pour la brutalité qu'il montra 
dans l'arrestation d'un enfant, le comte de Buren, fils 
aîné du prince d'Orange. Le duc seul eut le droit de juger, 
et n'accorda à ses assesseurs que voix consultative 2 . Idée 
monstrueuse, outrage aux premiers principes d'équité, 
où se révélait le dessein de ramener tout à sa personne. 
Concentrer en lui les divers pouvoirs publics , trans- 

vonSpaniern, Italicnernund Ik.ntxrhen smammm zivhen; sobalt das léger 
ijesrltlmji», sn icitll rr ihiii'ii ir inul.ii'url! ifbn. Irun. 111, 126. 

' On cite ordinairement comme preuve il l'appui son non curavius pri- 
viltqias vcslrus. U'aiilrcs prétendent que les docteurs de Louvain ont fait 
enviir, cl que \ iirp;. paylniu nm i:liin:ie liîiric.iinl, Inir rivail ré pondu : no 
curamas privilégiai vuestrat. Nous douions que le verbe espagnol curai- 
puisse prendre <!;ins ce sein. 

* o De cesluy conseil le ducq voulut estre tenu pour président , et que 
» li's iipinimis des ai! très ne îenjii'tit que riiiisiilteiiis , cl non décisives. » 
Déclaration de Louis Delrio, clans les GedeiiLtukken tôt opheidering der 
nederlandsehe Gescliiedeiiis , 1, 322. Sur l'organisation du Conseil des 
troubles , voir une notice de M, Gachard , dans les Bulletins de l'Académie . 
XVI, II. 50. 
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former en autocratie pure une monarchie tempérée, tel t^;. 
fut en effet le rêve du duc d'Albe ; telle aussi fui la 
mission que lui confia son royal maître. En attendant 
que l'instant vînt d'écraser la représentation nationale, 
il voulut toujours réaliser son système, là où une résis- 
tance était peu à redouter. L'indépendance fut ravie aux 
cours de justice, aux conseils collatéraux mêmes, cette 
heureuse création de Charles-Quint. La volonté du duc 
devint la règle unique du gouvernement , et se substitua 
aux dispositions de la loi 1 . 

Marguerite ne vit que les premières condamnations, 
et le début d'une administration qu'elle avait involon- 
tairement appelée par ses dénonciations et l'exagération 
de ses plaintes 9 . Dès' que la permission lui en fut 
donnée, elle s'empressa de quitter un pays qu'elle avait D^Lr*. 
reçu heureux, qu'elle laissait livré à la désolation. Si 
l'écrivain de sa famille a été bien informé, la lettre 
qu'elle écrivit au roi renfermait des prédictions que 
l'événement réalisa d'une manière bien cruelle 5 . 

Le prince d'Orange se trompait, quand il crut, en «es 
1568, le moment venu d'attaquer les Espagnols en Bel- 
gique. Il faut attendre le désespoir du peuple, pour 
dissiper la terreur que toujours la tyrannie inspire à 
son début, et on lit sans étonnement ces plaintes, du 

1 fflhil iuo ordineper concilium status, pHvalum et finantiaram agiiur, 
mdomnia extra ordinem per «won capul, adhibilis pauctmmtl aliis is- 
ta'mn udmimxirwUitr, dil H(iji|>«nis, dans un mémoire. Jbid. , p. 302. 

3 iMrf, p. 317. 

5 Qui forte fin»! imtitcHnt [\itinam ipsa me faltam) hispana quitta» 
ttonuni plus atquùml invidiac quom polcatiac : provinciis cerie et ciritia 
Mta et externonm arma, postremo soliludiuan addutxnl. Slrada,!. 305. 
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ia. patriote après l'insuccès de sa première campagne : 
« il n'a pieu à Dieu rie bénir mon labeur an Pays-Bas, 
« auquel n'ay trouvé ayde ny faveur de personne 1 . » 

En eifel, l'expédition échoua complètement. Louis de 
Nassau avait envahi la Frise, et remporté un succès à 

si mai. Winschoioii. Dans ce moi tient, nue diversion opérée par 
son frère sur la partie moyenne de la Meuse, lui eût 
permis de s'étendre dans le nord et d'y propager l'in- 
surrection. Mais Guillaume éprouvait, à lever des troupes 
en Allemagne, des difficultés de la part même des pro- 
testants; entraînés par leur hostilité contre les disciples 
de Calvin, les ministres luthériens « preschoyent ou- 
> vertement que ceux de la religion es Pays-Bas n'es- 
» toyent que mutins, rebelles, sacra tu eu lai res , briseurs 
» d'images, et que l'on f croit grand service à Dieu et 
» bien à toulle la chreslienlé de les abolir el ruiner 1 . » 
Quand le prince , après avoir surmonte les obstacles , 
traversa enlin la Meuse el entra dans le Brabant, Louis 
iijottti. de Nassau venait d'être écrasé à Gemmingen. Le duc 
d'Albe pouvait dès lors tourner toutes ses forces contre 
ce nouvel adversaire. Elles étaient moindres encore en 
nombre, mais ses manœuvres furent conduites avec une 
telle habileté, qu'à la fin de la campagne il se trouva 
de nouveau maître du pays. 

Avant de marcher contre Louis de Nassau, le duc 
avait voulu, par la terreur, rendre (oui soulèvement 
impossible, et les téles des comlcs d'Egmont et de 

cjuiD. Homes étaient tombées sur la place de Bruxelles, aux 

1 Archives de lamaisoad'Orunije, tli, 511. 
! Ibid.,m,SU. 
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yeux d'un peuple consterné. Assassinats juridiques, qui ims. 
n'avaient pas même pour excuse la nécessité politique, 
celte arme à l'usage de tous les tyrans. Le bourreau du 
guerrier qui deux fois avait fait trembler la France', 
annonçait assez par là qu'il ne respecterait rien. On 
traduisit devant le Conseil des troubles tous ceux qui 
avaient fait acte d'opposition ; le système des conseillers 
de Philippe sur la complicité, système déjà appliqué 
aux deux comtes, ne rendait-il pas cette opposition 
complice des pillages? Le marquis de Bergbes et le ba- 
ron de Monligny furent au nombre des victimes. Bcrghcs 
avait succombé aux ennuis et aux soucis de sa captivité ; 
on le condamna néanmoins pour avoir un motif de 
confisquer ses biens; moyen ingénieux, a-t-on fait re- 
marquer, dont la tyrannie de Tibère ne s'était avisée qu'a- 
près une expérience de plusieurs années. Montigny, 
condamné aussi, quoique absent, fut, sur l'ordre du 
roi, secrètement étranglé dans la prison de Simancas. 
Tuer les hommes ne suffisait pas; il fallut dépouiller 
leurs familles, des enfants à qui la faute ou le malheur 
d'un père ne pouvait s'imputer. L'Église consentit à 
recevoir une part de ces sanglantes dépouilles, et s'as- 
socia, dans la personne de son chef, à un système qui 
restera llétri, quoi qu'on fasse: Pie V, caractère impi- 
toyable, qui, devenu pape, conserva ses habitudes de 
grand inquisiteur, envoya au lieutenant de Philippe, 
comme au défenseur du catholicisme, une toque et 
nne épée d'honneur 3 . Tristes aberrations , qui sont la 
' Strada, 1,529. 

5 On trouve à ce sujet dans Bnr (I, 271) une curieuse pasquille rentre 
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iw». meilleure excuse des siècles d'indifférence religieuse ! 
Enorgueilli (le ses derniers succès, ne croyant plus 
possible une résistance à ses volontés, le duc d'Àlbe 
s'éleva à lui-même une statue somptueuse dans la cita- 
delle d'Anvers construite par ses ordres, et appela les 

Mus. étals-généraux à Bruxelles, pour leur imposer un sys- 
tème d'impôts sur lequel nos historiens ne fournissent 
que des données incomplètes, et qui était chez lui un 
projet depuis longtemps médité *. 

Il consistait à faire payer une l'ois le 100 e de la va- 
leur de toutes les propriétés mobilières et immobilières, 
et à établir un droit permanent sur tous les objets 
vendus: 10 pour cent sur les meubles 3 , el 5 sur les 

le père infernal, le pape de Rome. En voici les quatre derniers vers : 
Su stnddcn bmt ml iFen >>?//! frnyiiig. 

En den dieftoltendïef "ju Ithins gavât, 
Om'lal hij ,l' lient? met Uued smWo Ultim. 

Quant aus service- i cm lus par le il lu" il' W'.ti: r.u o ni liolirisme, nous lisons 
dans un mémoire inédit île Champngny , fH'ii 1 île- iIniiivHIc, que la reli- 
gion fut plus soustenue de mine el apparence pour l'osleidallon que (Testai 
efficace. 

1 Au témoignage de Viglius, le duc d'Albe en avait parlé a Berlay- 

Jnont et ix .Noirriirmes, au itsnl où il ;i lmi-il;iiJ sur le lerrildire licite. 

Voir le § 1 1 du Comme» In ri us rcrum aclarum auper impositions deeimi 
denarii, dans les Analeela behjiia ùV llovnili v:m l'ni'in'iidi'eclit, I, 287. 
Ce document contient, sur t ■ ■ 1 1 E te lit uN'uiit, îles détails d'un haut intérêt. 

Malheureuse nient la fi auuiic. numnenrement du IV e livre de SIete- 

ren a été puisé à celle source. Vander Vynckt, qui cite le Commentaire 
de Vijjliiis (pari. Ht, ch. ;>). n'en a giuVe profité. Sur <:t'l f-pisnde de noire 
histoire, il convient i\v coninlie!' utit> .YrifrYe sur le HP denier, publiée par 
M. Bakbuyzen van den ISrink, excellent travail, où l'on désirerait cepen- 
dant une distribution plus niélhmiiqiie îles matériaux. J.e jugement porté 
sur Vigliiis nom purall injuste par sa sévérité excessive. 

5 Ce droit, qui a puissamment t'uiilnluié à détruire le commerce en 
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immeubles. C'esl ce droit qui est reste si tristement ce- isi 
lèbre sous le nom du 10" et du 20 e denier; il contribua 
peut-être plus que les cruautés du due à la nouvelle 
union catbolico-réforraée , qui ne larda pas à s'orga- 
niser '. 

Des chants populaires ont conservé le souvenir du 
sentiment d'irritation qu'il excita parmi ces populations 
mercantiles, que n'avait pas émues, comme le dit Gro- 
lius, le spectacle des bourgeois livres aux flammes, des 
seigneurs massacrés, des lois et de l'indépendance na- 
tionale anéanties 3 . « 0 malheureuse Belgique, disait un 
» de ces chants, hâte-toi de secouer les chaînes de la 
» tyrannie. Aide-loi, Dieu t'aidera. L'orgueilleuse Es- 
» pagne a lâché sur toi un bourreau impie, qui voudrait 
i) rendre impics tes enfants. La mort ou l'exil pour ceux 
» qui ne veulent pas renoncer à la parole divine. Il ne 
» suffit pas au traître de leur avoir enlevé cette douce 

Espagne, j *tait appelé alcavala. 11 n'était pas inconnu dans certaines 
provinces des Pays-Bas, mais n'y avait jamais èt<: [îiV-luviS fi litre d'aide 
Kfjnc'iMle , comme le voulait le duc d'Allié. Voir Bakbuyzen, Notice sur 
le i0> denier, p. 38. 

1 Dor a bien raison de dire : So wiesch den haet van île Nedtrlandert 
jegens den lierlog vun Alva, de Spangiaerden en haren oenhang, nieer en 
incertain sulker racjeti dit! vêle, su n.vl rtm di: aldcr-cullivlt/l^te ids im- 
dere ii:ciiM:hlc.ti en luidlrn lia vmtiidcniige. Kl cent pa-cf plus loi» : De 
haet iras so gmol legen den Itertog van Alva en den I0 ! penning, dot so 
ml de eidluihjkm u!s de aiidm nict nmltrs KemthUndan middel le hdiben 
om af le vallen. OoHsrBOKGK, decin es vervûlcii dkil neeieiiunosciie ooklO- 
cen, cnz., vol. I, pp. 288 et 378. 

s Gens illa, ipine ei'-n fUimmitri, w.irtirrrtom, rrîpî. leges, rclîgionaii, 
mnpnliUnim, fidi-m! pnK immola, liim prinmin wrntit jiriura idàsei, 
hnmim-iiliaanwe.Xssu.r.s \:t insior.i.iE i.k ilekus ISi:ij,ius, p, TA. Konseîloiis 
la belle édition de Blaeu. Amsterdam , 16G7. In-folio. 
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iscs. » nourriture de l'âme, il lui faut aussi leurs richesses. 
» Celui qui se resignera à payer celle dime ne conser- 
» vera rien. La laine peut contenter le berger; mais ce 
» loup, insatiable de sang et d'or, ne sera satisfait qu'a- 
n près avoir écorché les brebis i . » 

L'objet principal de ce système (mander était d'éta- 
blir l'irresponsabilité royale. Déjà le despotisme avait 
attiré à lui le pouvoir judiciaire, et la plupart des pri- 
vilèges communaux avaient été déclarés confisqués pour 
cause de félonie; mais il restait aux états des provinces, 
dans le refus des subsides , un moyen de ramener à la 
modération le gouvernement qui s'en serait écarté. Certes 
la garantie en valait bien d'autres. Néanmoins, c'était la 
seule que continssent nos anciennes institutions, et, si 
elle disparaissait, l'autorité du prince devenait absolue. 
Pour cela il ne fallait qu'une chose: soustraire le mo- 
narque à la nécessité de s'adresser aux étals, en lui four- 
nissant, au moyen d'un impôt consenti à perpétuité, un 
revenu équivalent à celui qu'il retirait des subsides de- 
mandés chaque année aux provinces. 

C'est précisément ce que se proposait le duc d'Albe. 
Comme il lui importait avant tout de gagner le prin- 
cipe, il devait tenir beaucoup moins à se faire accorder 
des sommes considérables à titre de subsides, qu'à ob- 
tenir un tantième, quelque faible qu'il fut, à titre de 
son impôt favori; ainsi qu'il l'écrivait à sou maître, l'idée 
une fois accueillie, rien n'était plus aisé que de hausser 

' Voir une chanson flamande ci:ins Bor, Oursprûngk. beijin, eiiï., vol.l, 
p. 289. Elle a été reproduite par M. Willcms, dans ses Oude vlaemache 
liederen, p. 78. 
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le droit jusqu'au point où on désirait l'avoir. Un tel pro- 
jet allait trop bien aux goûts despotiques de Fhilippe. 
pour qu'il n'y donnât pas un plein assentiment, et sa 
correspondance ne permet pas à cet égard le moindre 
doute. Il suffira de citer ce passage d'une lettre écrite 
par lui au duc d'Albe, non pas au début de la querelle 
et à une époque où l'on pouvait encore se faire illusion 
sur le caractère de la résistance, mais en 1572, alors 
que l'exaspération populaire était parvenue au comble: 
« Je veux bien vous dire, quant à ce que m'escripvcz 
» du 10° denier, que je suis fort esbahy du peu de dili- 
« gence que vous avez faict allendroit de l'exécution 
» d'iceluy, pour en tirer ce qui est nécessaire pour l'en- 
o tretenement des états d'illecq, et parlant sera bien 
» qu'on se baste asteure pour recouvrer le temps que 
» jusques à oires s'est perdu, ce que j'espère et tiens 
» pour certain que ferez, et mesmes qu'avant l'arrivée 
» de ceste, tout sera jà effectué et achevé *. » Les pro- 
testations dont plus tard le monarque fatigua les députés 
belges, ne furent qu'un nouvel acte de dissimulation. 

Le conseil d'état, à qui le duc d'Àlbe communiqua 
d'abord ses idées financières, tenta de lui en faire com- 
prendre les conséquences et de le détourner de la voie 
dans laquelle il allait s'engager. Ce n'était pas la pre- 
mière fois qu'on demandait, à titre d'aides, le payement 
d'un tantième sur les propriétés. Cela s'était fait notam- 
ment en 1559, au fort de la guerre avec la France a , et 

1 Archives de ta maûoit tïOrange, IV, 202. 

! On avait ùQtaniù alors un 100° sur les immeubles, un 50' sur lus 
mon h les. 
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les étals, effrayes des mesures inquisitoriales que devait 
né cessa iremenL occasionner la fixation de la fortune mo- 
bilière, avaient ensuite obtenu de se racheter au moyen 
d'une somme fixe répartie enlre les provinces propor- 
tionnellement à leur importance. Pour obtenir mainte- 
nant leur consentement , il fallait donc soigneusement 
faire disparaître jusqu'à l'apparence de mesures tracas- 
Sur ce point, le duc entendit raison; son système 
n'était pas en jeu, puisqu'il s'agissait uniquement d'une 
mesure temporaire, le 100" denier ne devant se payer 
qu'une fois, sauf à en renouveler la demande. Il mo- 
difia donc son projet en quelques points, et les éLats, 
séduits d'ailleurs par de fallacieuses promesses, cédè- 
rent sans trop d'opposition. Les uns consentirent à payer 
le centième denier, les autres se rachetèrent au moyen 
d'une somme déterminée. 

II advint différemment de la proposition relative à 
l'établissement du 10' et du 20 e denier, proposition faite 
contre l'avis de tous les conseillers du gouvernement : 
sur le rapport des députés qu'ils avaient envoyés à 
Bruxelles, les étals des provinces furent unanimes à re- 
fuser leur consentement, surtout au 10 e denier. Le duc 
en fut irrité au plus haut point, et recourut à l'intimi- 
dation pour surmonter cette résistance. A quelques pro- 
vinces, on adressa la menace bien significative de les 
accabler de garnisons .espagnoles; à celles qui avaient 
été le plus compromises dans le mouvement iconoclaste, 
on prcsenla la soumission comme le seul moyen d'obte- 
nir le pardon du roi. Il fut dit aussi que c'était une 



l'HILIPPE 11 ET I.A BELGIQUE. 71 

marque de déférence réclamée par le monarque, qu'il 
s'agissait unïquemenl de faire accueillir le principe de 
l'impôt, et que, dans l'application, toute mesure rui- 
neuse ou vexa toi re serait écartée avec soin. 

Sous le régime de terreur qui pesait sur le pays, les 
états n'osèrent prolonger une résistance directe. La plu- 
part ajoutèrent à leur consentement des réserves plus ou 
moins étendues. En Brabant, les deux premiers ordres 
seulement cédèrent ; le tiers état, toujours moins mania- 
ble, persista dans son premier refus. Le duc s'en inquiéta 
peu; une apparence d'acquiescement lui suffisait, et il 
comptait bien recourir aux voies de compréliciiskm , sys- 
tème introduit par le despotisme de la maison d'Au- 
triebe en haine des prérogatives accordées à la bourgeoi- 
sie. 

Cependant, au moment d'exécuter, le duc hésita, soit 
à cause des difficultés qui se présentèrent, soit qu'il 
espérât, gagner l'opinion à son plan financier. 11 se dé- 
clara disposé à un ajournement, si les états consentaient 
à se racheter de l'impôt du 10* et du 20 e denier, au 
moyen d'un nouveau centième sur les propriétés, et 
d'une rente de deux millions de florins à payer pendant 
six ans. Cette période fut ensuite réduite à deux années. 
Il est permis de croire que le duc d'Albe, connaissant 
les intentions secrètes de Philippe II, jugea nécessaire 
à sa justification de ne pas trop prolonger un ajourne- 
ment qui ne pouvait manquer d'être mal vu à Madrid. 

Dans les malheureuses circonstances du temps, ces 
dures conditions pouvaient être acceptées presque avec 
reconnaissance. Mais ce n'était qu'un provisoire, et la 
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question, restée indécise, allait bientôt se représenter 
non moins grave, non moins épineuse. 

L'amnistie qui fut publiée quelque temps après, et 
que le lieutenant de Philippe tenait en réserve depuis 
huit mois, était destinée à ealmer les esprits. À cause 
des nombreuses exeeptions qu'elle renfermait, du style 
menaçant dans lequel elle était conçue, elle lit plutôt 
l'effet d'un acte d'accusation destiné à effrayer ceux mê- 
mes qui n'avaient rien à se reprocher « Les peuples, 
» dit Meteren, ne s'en réjouirent pas beaucoup, quand 
» ils l'entendirent bien, car ils comprennent que cela 
>• ne servoit que d'un miroir auquel ils voyoient com- 
» bien laids ils estoyent, ce qu'.ils n'avoyent pas voullu 
« croyre auparavant, tellement que tant s'en faut qu'il 
» s'en ensuyvit quelque repos ou scurelé, que tout au 
>• contraire cela causa d'autant plus grande fuite -. i> 

Les deux années de répit expiraient en août 1571. 
Au mois d'avril, le duc d'Albe saisit de nouveau ses 
conseillers d'un projet dont il n'avait différé l'exécution 
que pour la mieux assurer. Il comptait beaucoup sur le 
renouvellement des magistrats des villes, effectué dans 
un sens favorable à la cause royale, et destiné, croyait- 
il, à lui assurer une majorité dans les assemblées des 
états. Les obstacles d'ailleurs que ces assemblées per- 

1 Gratiam yen,, ruina tai.'i nsirivlam ferv.nl, lisons-nous dans une lettre 
ih lloppcnis. al «<vM.<iriiV>ii(.< instar v»!<j:i sir. ut nu» solum per- 

paucit profitait, setl a militas, '/ni u/i'ur/ui tntllius eriminis sffii conseil 
fi-d-iir jirtifinji-ri: fmyrit. tltinsus-rtiiiits tut linrLi.wiciMi uni NTr.Er.LA!SDSCIIE 
u*cnir.i>r.Ms, I, jQ2. Voir aussi «ne riii'ce l'enfermant des conseils donnés 
au duc d'Albe. Ibid,, p. 282. 

s Histoire îles Pays-Bas, etc., folio 06. 
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sistaient assez maladroiiement à opposer au recouvre- iai 
ment de l'aide de deux millions, lui devaient être un 
motif de plus de revenir à son idée première. A l'en- 
tendre, son insistance n'avait d'autre motif que le bien 
du service : les intérêts financiers du souverain exigeaient 
que le peuple ignorât ce qu'il payait, et il convenait 
ainsi de substituer au payement d'une somme détermi- 
née un impôt d'un rendement inconnu. 

Mais il n'était pas possible de se méprendre à ses vues, 
et les franchises provinciales trouvèrent des défenseurs 
dans le conseil d'état. Le président Viglius surtout dé- 
ploya une admirable fermeté. La question portait sur 
le sens du consentement arraché aux états. D'Albe pré- 
tendait qu'en substituant au produit supposé de l'impôt 
du ÎO et du 20 e denier une somme de deux millions do 
florins payable pendant deux ans, il avait été entendu 
qu'à l'expiration du terme cet impôt serait définitive- 
ment établi. On lui répondait que le consentement des 
étals, nécessaire à l'établissement de tout impôt, n'exis- 
tait pas en réalité, puisqu'il avait été donne sous l'empire 
de la contrainte, ou entouré de réserves qui l'annulaient. 
Les circonstances étant telles, il valait mieux, ajoutait- 
on, demander aux étals la continuation de l'aide de deux 
millions; un refus n'était pas à craindre. 

Nous avons dit le motif du duc, pour ne pas vouloir 
de celle combinaison. Son opiniâtreté et la violence de 
son caractère provoquèrent au sein du conseil d'état des 
discussions fort vives, et rien ne parle plus contre l'ad- 
ministration du lieutenant de Philippe, que l'opposition 
d'hommes tels que Viglius, Bcrlaymont et Noircarmes, 
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tous trois partisans sincères du catholicisme et de la 
royauté. 

Quoique le duc eût repoussé avec hauteur les obser- 
vations de ses conseillers, elles lui firent comprendre la 
nécessité de certaines concessions : il déclara que les dix 
pour cent sur les objets mobiliers ne se payeraient qu'une 
fois, non sur la matière brute, mais sur les ouvrages 
terminés; il consentit aussi à exempter de l'impôt les 
produits de la terre et les bestiaux. C'était sans doute 
une notable modification, puisque, dans le système pri- 
mitif, l'objet imposé, devant acquitter le droit à chaque 
mutation de propriété, eût doublé de valeur avant d'ar- 
river à sa dernière forme. Néanmoins l'édit du duc d'Albe 
recélait encore tant d'arbitraire, tant de dispositions rui- 
neuses, que les élals, en dépit du système d'intimidation 
déployé à leur égard , refusèrent de s'y soumettre. Par 
la résistance énergique que déployèrent alors le clergé 
et la noblesse du lïrabant, ces deux ordres rachetèrent 
noblement leur faiblesse antérieure. 

Il est vrai de dire que, pour la première fois, on avait 
vu le duc d'Albe hésiter, et que les discussions soulevées 
au sein du conseil délai, en s' ébruitant, encourageaient 
la résistance. Ces discussions se renouvelèrent avec un 
surcroît de violence quand il fut question de prendre 

' C'est alors que Viglîus. grossiM'iiniit tiit'iiîuv, irpoiulil : flou fssc 
quod cano tapiti timeret et sperarc reijrm ipsi mirent p ruent ilurum. l'eu 
île mois auparavant, il ■'■cùi. Iliijipcnis : Ihritht cfoi «)■■'< crêtutin 

qwithlu' witih miras /),■>, rrttl i/nerelim <iif[icuiliilesriue, nec viiita quomado 
tut effoeittu, tli ilua fs i/ i!c«( , m u:uh\ i.iijKijfriii uhhtirrwntiu. Interea nos 
fiic pt'iHtH tntto in-riitiliyiiiij ait-ilii ne :lirt/itiiMis expuuiiiatr ; il altéra CX 
porte duj: emiotiiimlttr. uisi m i r> rrytm;, jw iivt.lu,rthtl;i>iq\te lucuntur ipii 
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une décision sur les remontrances qui arrivèrent de n 
toutes les provinces. D'Albe se trouva encore seul de 
son avis. On le priait de suspendre l'exécution de son 
édit, jusqu'à ce que le roi eût notifié son intention der- 
nière; il déclara que cette intention lui était connue, 
et que redît s'exécuterait malgré toutes les clameurs. 

Une obstination semblable laissait pour dernière res- 
source le recours au monarque. Les états se décidèrent 
à lui envoyer des députés dont le départ éprouva des 
obstacles : il fallut braver les menaces du duc et 
tromper sa surveillance. 

L'exécution de l'édit devenait toujours plus difficile, i. 
Le duc voulut néanmoins la tenter à Bruxelles; il lui 
semblait que sa présence arrêterait l'opposition. En 
effet, le magistrat obéit; mais les hommes des métiers * 
affrontèrent la colère du gouverneur, et fermèrent leurs 
boutiques. Celle géncivuscï résistance allait provoquer 
une de ces scènes de massacre malheureusement trop 
fréquentes alors 2 , quand survint la nouvelle de la prise 

rjua .•in:! iitiiiislri , nipitis pnriiti rssr liiilurnn, ut finir mihi, rnrirrisijw 
scTvitnribtis sub lui! lui/imu itwtjins wn.iVe ihtntm sil. Analecti ïelgica, 
] , 554. 

1 Viglioa cilc les bouchers et les brasseurs. Voir des dClails dans tienne 
et Wnulers, Histoire de Brvxeila, I. 425. 

5 b 11 (le (lac d'Alhp) avoit résolu, dit Guillaume, dans snn Apologie 
» (p. 9i.|. de faire la nuiet mourir les in-i ni-i ult bourgeois de Brireclles, 
» d'autanl qu'ils sV-leiieiil oppose* ;i cestu im [njïiliori violon le ment publiée 
v contre leurs privilèges. Lu bourreau , nommé imiistrc Cbailcs, avoit 
■■■> l'oinuniiili'mem île li-nir prrst d:t-si>pl [■mites , il ilrs esc 1ml les de dix il 
■ douze pieds de 1j:iiiL; les soldais csinieiit ci. srrm'S; il mu l'tiLi'n^i ([ils 
» du ducd'Albc], venu en la maison du président \ içlins pour arreslcr io 
s dicluni de la eoiidcmnalion, quand m lien relises muselles pmtr lis 
" bous bourgeois de lirunelles armèrent. « M y a meure des détails iulé- 
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a de la Brille par les gueux de mer *. Après de vaines el 
f- fréquentes tentatives, les exilés venaient enfin de con- 
quérir une place d'armes sur le sol de la patrie. Ils 
furent particulièrement redevables de ce succès au se- 
cours que leur fournit la reine Elisabeth, afin d'empê- 
cher, au moyen d'une diversion, l'exécution du projet 
formé, dès cette époque , d'une descente en Angleterre 2 . 

Sévir en un moment pareil, c'eût été fournir des 
armes à l'insurrection qui se propageait dans le Nord 
avec une effrayante rapidité; c'eût été un acte de dé- 
mence, et le duc d'Albc, tout violent qu'il était, certes 
ne manquait pas de jugement. 11 ne pouvait d'ailleurs 
se faire illusion sur le résultat de la députalion envoyée 
eu Espagne ; ses mesures étaient tellement exorbitantes, 
que le monarque, qui réellement les avait approuvées a , 
ne pouvait se soustraire à la nécessité d'un désaveu. 

Le duc se résigna donc à une démarche qui dut sin- 
gulièrement coûter à son orgueil. La dépèche qui sup- 
primait l'impôt du 10 e et du 20" denier, et convoquait 
de nouveau à Bruxelles les états-généraux pour aviser à 
un autremode de contribution, est datée du 27 juin 1572. 
La veille, une décision exactement semblable avait été 

ressauts dans une lettre dit comte II. de Rcrghes h son heau-frère le 
prince d'Orange Arcliiïr* tfa !n iiini-i'in il'Ortmijc, III, 408. 

1 Nous tramons i) ce sujet dans lior (E, 306) le calembour suivant; 
nous le donnons jiour ce qu'il vaut : 



- f fflîTf.sjîojirZfHim lie Philippe II , T. xxivn. 

5 Voir une letlre Je !Ji>|>j>i'r[is :'i Yi^lius pnliUi'n p:n- M Italilimziîr]. 
dans sa Aoliec nui- te 10' denier, p. 41. 
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communiquée, de lu part de Philippe, aux députés belles im. 
à Madrid. Si cette pièce ne parlait que de suspension, 
celait, leur avait-on dit, par égard pour Je due; mais 
l'abolition était dans les intentions formelles du roi '. 

Ce fut encore un acte de réparation tardif et peu 
sincère. L'envoi du duc d'Albe allait porter ses fruits. 
Cette occupation d'un des ports les moins importants 
de la province de Hollande, par quelques exilés qu'on 
avait méprisés jusqu'alors comme d'obscurs pirates, 
n'était rien moins que le signal de l'établissement d'une 
république destinée à dicter, soixante et dix ans plus 
tard, ses lois à la monarchie de Charles-Quint; elle pro- 
voqua dans le nord du pays une insurrection générale. 
Bientôt il n'y resta plus au roi qu'un petit nombre de 
villes, les plus puissantes, il est vrai, celles aussi où les 
J ; .spa^iiols avaient concentré leurs forces. 

Il est remarquable que les conséquences de la prise 
de la Brille ne furent pas d'abord saisies par le prince 
d'Orange. Cet homme, que certains historiens s'attachent 
à nous présenter comme l'unique promoteur de tous les 
faits des insurgés, voyait avec mécontentement les hor- 
ribles excès des compagnons de Lumay et de Sonoy ; 
des mouvements partiels lui déplaisaient 2 , et l'expé- 
dition si hardie, si heureuse des gueux de mer lui 
parut un acte de désespoir sans caractère sérieux, sans 
profit réel. Mais avec sa pénétration ordinaire, il ne 
tarda pas à reconnaître son erreur et le parti à tirer de 
l'événement. 

' Voir » ce sujet des détails neufs. Ibid., p. 13, 
* Archives de la maison dOrunge, III, 118. 
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i"s- Au moment où le duc d'Albe s'apprêtait à marcher , 
pour comprimer le mouvement libérateur qui se pro- 
pageait dans les provinces septentrionales, l'intrépide 
Louis de Nassau, aidé de calvinistes français, s'intro- 
=5 ■■'«'• duisit dansMons, d'où il chassa la garnison espagnole. 
Importante diversion, qui permit aux insurgés du Nord 
d'organiser leurs ressources. En même temps le prince 
d'Orange, qui épiait le moment propice, reparut sur la 
Meuse à la tète d'une armée que lui recrutèrent le dé- 
sespoir des Belges et la colère des protestants d'Alle- 
magne 4 . 

Juin. Le duc de Médina Cœli débarqua précisément alors 
sur nos côtes , où il n'arriva qu'avec une partie de sa 
flotte; le reste avait été pris ou coulé à fond par les 
gueux de mer. Ce personnage, désigné par la fraction 
du ministère espagnol qui sciait constamment opposée 
à l'emploi de mesures violentes, ne lit qu'une apparition 
en Belgique, et on est tenté de se demander si sa mis- 
sion fut sérieuse, si Philippe entendait réellement don- 
ner un successeur au duc d'Albe. Il est bien démontré 
en tout cas que ce dernier sollicitait son rappel -, et qu'il 
ne refusa pas, comme on l'a parfois écrit, de résigner 

' On ne doit pas exagérer l'importance des secours donnés par li s 
princes prolesl.mls d'Alli'iiuiiiie. .Nous avons déjà signalé leur mauvais 
vouloir pour les ealv'mislrs des l'ajs-lîns; il i'aul aussi appeler leur apa- 
lliic doot le duc J'Allie se moquait d'une manière si sanglante : ÎL on traire 
le duc Jean Casimir, il aurait dit que die teitlsehc l'itrslm n-civn jivksc 
lierrn, fia-eten nueft <>■ iren SchiMlen mut Waffen ûd yrotzc lliier . als 
Lewen, Greiflhn.Adlcrumlamlcrc, htlten cmhgrosze Zelinund Klauwen, 
bUzi:n uhir vnd krutzlrn nichl. Archives m h hmsox h'Obisce, VI, 500. 

1 Voir notamment Carnero, Hi&loria de las 'juerras civiles que ha ha- 
vidoen las Esiados de Bandes. Bruxelles, 11125, in-fol., p. 39. 
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ses pouvoirs. S'il continua quelque temps encore d'op- 
primer nos provinces, c'est que sans doute le nouvel 
envoyé du roi, à l'aspect des difficultés de toute espèce 
que présentait l'administration du pays, refusa d'ac- 
cepter une succession si obérée « Il me dit, écrivait 
» Morillon à Granvelle en parlant de Medina Cceli, 
« qu'on avoit fort mal fait de bannir tant de gens, et 

» de ainsi enaigrir les villes et que, si quelqu'un 

» trouvoit ses propres moutons pasturans ses bleds 
•> verds, que s'il les blcssoit ou tuoit, il perdoit ses 
b bleds et ses moulons, qu'estoit une similitude bien 
» apte et que je ouyz fort volontiers 2 . » C'est ce même 
Morillon, à qui l'aspect de la désolation générale ar- 
rachait ce cri de désespoir : <■ Bienheureux sont ceulx 
» qui sont décédez, sans veoir les misères qui sont 
» devant la porte et que attendons à tout moment 3 . » 

Granvelle n'était pas moins explicite dans sa désap- 
probation : o Les confiscations au temps du duc d'Àlbe, 
» et le maudit conseil des troubles, ccrivait-il en 1582, 
» nous ont beaucoup troublé, à mon grand regret, 
» toutes nos affaires, et n'ay failli dès lors à écrire sou- 
« vent sur ce point, le blasmant, et disant clair com- 
» bien l'on y trompoit le maître et le mal qui nous en 
» adviendroit *. » 

1 Consulter a ce sujet un Discours sur testai des Pays-Bas et son re- 
ili-wmml donné nu dm deMedina Cœlî, lorsqu'il partit desdiels pays i-crs 
lùjimjne, pur le snijMnr de Chaaijmjiiij, l'un Vj~2. Manuscrits de la lii- 
hl iolh tune île Bourgogne, n' 17582. 

* Archives de ta maison d'Orange. Supplément, p. 114. 
3 Itiid., p. M2. 

* Ibid., VIII, 84. 
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ist*. Pour combattre avec succès la formidable insurrec- 
tion qui venait d'éclater, le duc d'Albe comprit la néces- 
sité de ne pas diviser ses forces. Il courut au plus pressé, 
et se porta d'abord sur Mons. A une époque où le ca- 
binet de Madrid redoutait une attaque de la part de 
la France ', il importait de regagner cette ville, dût 
l'ennemi faire momentanément des progrès sur d'autres 
points. 

Le prince d'Orange, en effet, s'empara presque sans 
obstacle d'une partie du Brabant; puis il marcha au se- 
cours de son frère , quand il vit le duc d'Albe continuer 
imperturbablement le siège de Mons. Une reconnaissance 
du camp des Espagnols iit perdre tout espoir de les for- 
cer dans leurs retranchements; elle eut lieu le surlen- 
scnoûi. demain de la S'-Barthélemy, et Guillaume put entendre 
les cris de joie par lesquels les soldats de Philippe cé- 
lébraient cette terrible journée. Leur allégresse 3 n'était 
pas l'explosion d'un fanatisme irréfléchi, car la S'-Bar- 
thélemy fut un échec pour la cause de la révolution 
belge : elle détruisit l'espoir fondé d'une prochaine in- 
tervention de Coligny et de ses Huguenots a . 

1 A cet égard, voir une noie de M. Gachard, dansles/Juifcdiis del 'Aca- 
démie, XVI, 1,245. 

a Sur celle quo mollira Philippe II, voir une lettre ili: ]\mih:i;-:Hli>>ir du 
France, dans les Arch iim de la maison d'Orange, Supplément, p. 124. 

B Peu de jours auparavant, le 1 1 anfif , U- il'nrimgu arrivai I au 

comte Jean de Nassau, son frère: « J'ay receu lellres de M* l'Admirai, 
i. m'iiLlvi'VLiswnU qu'il su lève ci pt'uparc environ 12,000 liai'(|iic!njiisisrs 
» et 5,000 chevauh, faisant ledit seigneur Admirai eslat devenir en leur 
]> ciimpi^nift, clmsi! <jiit> j"cs|)f;iT qui nous apind'i ;i E ■ t ( : 1 1 jirand avanse- 
» ment, n Archiva de lamaitondOrangc, IH, 490. Voir aussi Sismondi, 
Histoire des Français, XIII, 255 et 202 («dit. de Bruxelles), et un Dti- 
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Il fallut doue renoncer à dégager la ville, et Louis do «n». 
Nassau, abandonné des soldais français qui l'avaient 
suivi *, capitula Irois semaines après. Libre alors de m srpitmiirr. 
tourner toutes ses forces sur un autre point, le duc 
d'Albe eut bientôt regagné ce qui avait été perdu en 
Brabant. Avant de rentrer à Bruxelles, il chargea son 
fils de comprimer l'insurrection dans le Nord, où venait 
de se retirer le prince d'Orange découragé de ce second 
échec 2 ; de nouvelles difficultés rendaient la présence du 
duc indispensable dans la capitale. 

En effet, on n'en avait pas fini avec le 40" et le 20" 
denier. Une vive contestation venait encore de surgir 
entre le gouvernement et les états- généraux. Le duc 
d'Albe, interprétant à sa guise la dépêche royale, soute- 
nait que l'abolition était subordonnée à l'adoption d'au- 
tres moyens financiers, et que l'odieux impôt, en atten- 
dant, devait se percevoir; il disait aussi que cette abolition 
n'était pas tellement définitive, que le 10" et le 20 e de- 
nier ne pussent être rétablis, si l'aide de deux millions, 
accordée à titre de rachat, n'était pas continuée. 

Cette insistance est remarquable. Quelques historiens 
ont voulu y voir une preuve d'avarice 3 . L'accusation ne 

cours au roi Charles IX, rédigé par Duplcssis-Mornay , alors fige de 23 
ans. Mémoires et correspondance de Lruplessis-Monioy, II. 20. 

1 « Les Francoys qui estoienl dedans Mûris ne voulurent plus long- 
,i temps tenir la ville, pour avoir entendu l'intention du roy estre chan- 
» gée en France. j> Archiva de la maison dQrange, 111, 512. 

1 • Je suis résolu, dcriviiiL-il . : i livre Juan de Nassau, de partir pour 
h Hollande et /Pantin, |irmr iiiaiuleniv les alFains nar delà lant quepossi- 
ii blescra, ayant li^Ul^ir de t'ai). ;iiluc<] ma sépulture, n Ibid., IV, 4. 

r> C'est une accusation que l'on trouve iintartminit dan; Yamlervynckt et 
dans Deviez, qui le copie.. Metercn , qui n'est certes pas favorable au duc 
d'Albe, dit au contraire (loi. 97), qu'il n'était pas avaricieux. 
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i5tj. nous parait pas fondée. Assez de griefs pèsent sur la ter- 
rible administration de dom Ferdinand Alvarez de To- 
lède, sans qu'il soit besoin d'en accroître la liste *. Nous 
avons llétri ses mesures financières, ses odieuses confis- 
cations; mais nous ne croyons pas que les sommes qui 
en provinrent furent détournées dans un but de lucre 
personnel. II ne faut pas oublier les embarras d'un gou- 
vernement aux prises avec une insurrection qui rédui- 
sait les ressources du pays, privé souvent des envois 
d'argent que faisait l'Espagne , forcé néanmoins de pour- 
voir à la solde d'une armée exigeante et aux frais que 
nécessitait la construction de nombreuses citadelles 9 . 
L'accusation serait plus vraisemblable, si l'administra- 
tion du duc d'Albe présentait ces mutineries, qui de- 
vinrent incessantes après lui et achevèrent de perdre la 
cause royale; mais on doit lui rendre au moins cette jus- 
tice, qu'il maintint parmi ses troupes une discipline aussi 
sévère qu'elle était possible alors. 

On s'est demandé sur qui , de Philippe ou de son 
lieutenant, il fallait reporter la responsabilité de cette 
sanglante et épouvantable tyrannie. A notre sens, le 

1 NiHIH hlissons il M. l.-'il ['/.trl-'f Illirhff -hrli (h'trll ir!l!,'l> 

II, 488 et suiv.) le soin d'exalter eetto épouvantable administration , et 
de vanter la douceur (Mildc! ) du conseil des trouble;. Taire de l'histoire 
a priori, cela se voit lims lis jouis; mais nous diiuloas que M. Capeline 
même, si i'eiUim|L]a!di' -eus i:e rapjior! , i.sit sdiili'iiii' ilt> lels paraiioves. 

* A en croire Metereii (liv. VIII) dont nous reconnaissons la partialité., 
mais qui est en arriérai hii'u informé, le dm; il'Aliie aurait dépensé eu 
Irais de ce genre plus de ,T> millions de liorius. Hopjieviis évalue aussi à la 
même somme à peu près \triyi»lii mif/miM jbirnmritm) les dépenses faites 
pendant, l'administration du duc d'Albe. Getlenkstukknt toi opheldering tter 
ncderlaiidsclit: geschicdtnis , l, 502. 
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doute n'est pas permis. Si , pour des actes particuliers, iro- 
on doit faire la part de la dureté de cœur de ce soldat 
fanatique, do cet Espagnol à farouche conviction 1 , qui 
ne voyait dans les Belges que des étrangers impies, re- 
belles aux volontés de son maître et dignes d'un châti- 
ment exemplaire, il est certain que, pour l'ensemble de 
la direction suivie, le duc ne fut que l'instrument des 
intentions du monarque. Il nous est impossible d'ad- 
mettre qu'avec un souverain aussi ombrageux que Phi- 
lippe, il ait osé prendre sur lui les mesures extraordi- 
naires de son administration, et qu'il ait conservé la 
faveur du prince, après avoir, sans son aveu, aussi for- 
tement compromis son autorité. 

On a soutenu qu'il avait avancé le supplice du comte 
d'Egmont, pour empêcher le succès d'une puissante in- 
tervention, et ôter à Philippe l'occasion d'exercer sa clé- 
mence ; il est à peu près démontré aujourd'hui que l'or- 
dre de ce supplice arriva de Madrid même. Sur ce point, 
nous avons la déclaration d'un membre du conseil des 
troubles, le président Delrio 2 , et, de plus, une curieuse 
révélation que fournit la correspondance de Morillon, 
alors vicaire général à Malincs, avec Granvellc son su- 
périeur: « Le duc, y lisons-nous, a dict que la maladie 

1 11 y a quelque chose d'effrayant dans une déclaration qu'il lit à son 
lit de mort, et que son conlVssunr liuiisiuil Jaus ]«s lenues suivants ii la 
duchesse, sa veuve ; Pm-tjite vli^nvs le tininn tn,r <A inn.i,'iim':iile nitcrn 
en las cxecttlîtmes de lajustian,me arUjko mitij de veras que no le re- 
mordia la nmiriViicm iht hiuvr ni lu/la ,sn l'iila derrumM'.tti iina ij/iIii il,: 
suîif/i-'j eonlni .•il ir,nseieiidu , ;/ ijin: ijtttuitiis ilfijultmln ™ t'Iimtlt.t, irn 
por ser herejes y rebelles. Ascii! ves ce m h.iisus d'Oiunce, IV, 2G2. 

s Gedenksltikken lot aphelilerinij (1er iiedirlunilsehe gesehiedenis . T, Zii. 



Digitizcd by Google 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 



» qu'il avoït eu estoit procédé du respect qu'il avoil 
» prins du commandement que hiy avoit faict Sa Ma- 
il jesté si exprùs d'exécuter t:ctle sentence, et qu'il a voit 
» procuré de tout son pouvoir la mitigation, mais que l'on 
» avoit respondu que, s'il n'y eust esté aultre offense 
j> que celle qui touchoit Sa Majesté, le pardon eust 
» esté facile, mais qu'elle ne pouvoil remettre l'offense 
» faicte si grande à Dieu, et j'entends d'aulcuns que Son 
» Excellence (le duc) at jecté des larmes aussi grosses que 
o poix, au temps que l'on estoit sur ces exécutions » 

Ces sentiments, si contraires à l'opinion que généra- 
lement on s'est faite du caractère de l'homme, furent 
sans doute bien moins l'expression d'une véritable pitié 
que celle de la crainte. Nous pouvons le supposer, en 
présence d'une lettre confidentielle écrite quatre jours 
après la mort des comtes d'Egmonl et de Homes, et 
destinée à faire connaître au monarque la situation du 
pays. Chose étrange! le duc s'y montre effrayé, inquiet 
de l'avenir, partisan d'un système moins rigoureux a . 
Le système cependant ne perdit rien de son atrocité, et 
ce résultat ne devrait pas être imputé à Philippe ! 

Ce fut, dit-on , parce que le roi désapprouvait la con- 
duite du duc d'Àlbe qu'il le rappela. Mais il ne fit en 
cela que reconnaître trop tard sa propre erreur. Ces 
moyens de répression violente, c'était lui qui les avait 
voulus. L'épreuve ayant mal tourné, il ne dut s'en prendre 

1 ArMvtt île la maùon d'Orange, Supp., p. 8f . 

a Cette lettre, que nous avons trouvée dans un aitide de la fleurie des 
deux Mondes (t. III de 184G), est extraite d'une collection récemment 
publiée en lispagnc, tl ii laquelle il ne nous a pas été donné de recourir. 
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qu'à lui-même, et sa désapprobation eii effet ne frappa ists. 
point l'homme qui avait été son instrument *. Au reste, 
la preuve littérale manquera peut-être toujours, car les 
véritables instructions du duc d'Albe furent, croyons- 
nous, verbales ou éparses dans sa correspondance se- 
crète avec le monarque. 

Après cinq longues années, ce sanguinaire étranger im- 
partit enfin, couvert de l'exécration méritée de tout un 
peuple. Son successeur fut Itequesens, grand comman- 
deur de Caslille, homme modéré, qui avait à soutenir 
un système différent. Ce chois indiquait que la politique 
du prince d'Eboli, abandonnée à l'époque de l'envoi du 
duc d'Albe, venait de reprendre le dessus, et que Phi- 
lippe désirait mettre fin à la guerre affreuse qui , depuis 
un an, se faisait dans les provinces du Nord. 

En cela le monarque se montrait conséquent avec 
lui-même, avec cette sorte d'empirisme qui ne cessa de 
diriger sa conduite. De même que nous le verrons plus 
lard recourir de nouveau à la violence, sans paraître 
concevoir le moindre doute sur son droit et sur la légi- 

1 II est positif que le duc d'Albe conserva jusqu'à sa mort la faveur de 
Philippe 11. Voici au reste co que nous trouvons dans unit lettre faite ;1 
Charles IX, par son ambassadeur a Madrid. Apres avoir dit qu'a la pre- 
inii'i-i! aurliciii'e obtenue pur le dur, aprr-; sr>ti retour ru Ivipasme . k roy 
lui parla les bras au cal, l'ambassadeur aj unir : n L'on ditl que le roy fera 
» démonstration d'eslrc très-mal cunlenE de luy, et d'avoir désagréable 
" u tout ce qu'il a l'airt en ftimlrcf ; cl licn^-je de bon lieu que eda se faiet 
p pour contenler IrJ l'bmians ri Irur donner par tels depportements a 

» traiclcz, luy avant [lêrsinrb' que, tenant civtr muildn, rr serait cliemain 
n pour entrer à parillier et adoucir les volluntei altérées, n Archives tic tu 
maison d'Orange, IV, 501. 
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limité des moyens, de même alors il voulut essayer si 
la douceur lui serait plus profitable que l'inhumanité 
déployée par le duc d'Albe '. S'il avait écouté Hoppe- 
rus, celui de ses conseillers qui connaissait le mieux 
l'état des provinces soulevées, il eût confié à Requesens 
la direction de la guerre seulement, et l'administration 
civile à Granvelle, eu les plaçant l'un et l'autre sous l'au- 
torité d'un gouverneur général du sang royal ; à défaut 
de dom Juan, que la situation indiquait, mais qui com- 
battait alors les Turcs, le choix fût tombé sur un des 
fils de Maximilicn II K L'irrésolution habituelle de Phi- 
lippe l'empêcha sans doute de suivre ce conseil. Au reste, 
en présence de l'impopularité, méritée ou non, qui pour- 
suivait Granvelle, il est fort douteux que sa nouvelle 
mission eût réussi. 

La situation de la cause révolutionnaire était peu 
rassurante. Insensiblement refoulée dans les deux pro- 
vinces de Hollande et de Zélande, l'insurrection perdait, 
là même, du terrain. La prise de Harlem avait coupé 
en deux la province de Hollande, séparé le prince 
d'Orange de son lieutenant Sonoy, et répandu la con- 
sternation : « Les cœurs des habitants, écrivait Guil- 
» laume à son frère Louis, s'affaiblissent de plus en 
» plus, les couraiges se perdent, plusieurs se retirent, 
» et les finances sont espuisées tellement que ne nous 
« reste quasi moyen quelconque pour soustenir longue- 

1 Celle polilique vacillante de Philippe est bien dépeinte par Ranke, 
Fiïrxlen mal TSlker von sud Eurupu im seetisiehiiten «lui sîebzelmlBn 

Jahrhmdert, I, 120. 

- Gcdenk'UiUni hit opluttln-inrj (.'<■!■ tiftlïrluiiilxthe geichicdmit , 1, 510. 
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» ment » Une expédition navale, ordonnée par le duc 
d'Albe, alin de dégager Middelbourg qu'assiégeaient les 
Zélandais, avait échoué et ranimé les courages, sans dis- 
siper le danger. Dans de telles circons lances , un accueil 
favorable semblait réservé à des propositions de paix 
faites par liequesens; Alarnix, tombé au pouvoir des 
Espagnols à l'époque où le comte de Bossu, comman- 
dant de la flotte royale, se laissait prendre par les Zé- 
landais, fut choisi pour servir d'intermédiaire. 

Le prince d'Orange, à qui l'on dut s'adresser d'abord, 
répondit que la paix était dans ses désirs, mais qu'il la 
voulait bonne et asseurée 3 . Une lettre que , vers cette épo- 
que, il écrivit à ses deux frères, explique sa pensée: 
« Que la religion réformée selon la parole de Dieu, 
» dit-il, et l'exercice d'icelle soit permis, et puis la 
» république et tout le pays remis en ses anciens pri- 
« viléges et liberté, et que, pour cet effect, les estran- 
» gers et nommément les Espagnols qui sont en quoique 
» gouvernement ou soldats, ayent à se retirer;.... que si 
" l'on nous veut octroyer ces points et bailler bonne as- 
» seurance d'iceux , l'on verra par effect que je ne désire 
•> rien tant que la paix et le repos publicq, et que ne suis 
•> opiniâtre poursuyvre aucune mienne opinion contre 
>■ ce qui seroit raisonnable 3 . » 

Ces conditions, formulées par lui en février, le furent 
encore, en termes à peu près semblables, dans une autre 

1 Archives de ta maison d'Orange. IV, 177. 

3 Voir, clans les Archives de la nutismi il'Oniii'f, h li'llre de Marnix 
ci la reponso du prince, IV, 2S6 cl 298. 

' Ibid. , P . fin. 
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lettre également écrite à ses deux frères en novembre, 
alors qu'il venait de donner aux réformés une garantie 
de plus à son égard, en faisant profession publique de 
calvinisme : « Quant aux conditions de paix que nous 
>• Youldrions mettre en avant, je vous en ay aultrefoys 
» escript et n'en scauroys encore présentement proposer 
« aultres, sinon que, retirant les Espagnolz et aultres 
» estrangers hors du pays, l'on nous accorde libre exer- 
» cice de la parole de Dieu selon son commandement, 
» avec restitution des droicts, privilèges et anciennes 
» libertés du païs, pour ainsy faire vivre les subjecls de 
« Sa Majesté soub7, Tcnlière obéissance d'icelle 1 . « 

On peut croire à la sincérité de cette déclaration. 
Guillaume ne devint irréconciliable que lorsqu'il eut 
acquis la conviction de ne pouvoir amener Philippe à 
des sentiments de tolérance, et cette conviction il ne 
l'avait pas acquise encore. 

Requesens n'était autorisé à accorder ni la liberté de 
religion, ni les garanties que les insurgés étaient sans 
doute bien en droit d'exiger. Une ligne de sang avait 
été tracée entre les Pays-Bas et l'Espagne, et, pour 
ramener la confiance, il eût fallu d'autres réparations 
que celles qui signalèrent le début de l'administration 
du nouveau gouverneur. On les a beaucoup trop exaltées: 
s'il publia une nouvelle amnistie, s'il ût descendre, de 
son piédestal l'insolente statue du duc d'Albe, il dut 
maintenir la plupart des infractions faites aux consti- 
tutions du pays, et cet exécrable conseil des troubles 

1 Archives de la maison d'Orange, IV, 237. 
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qui eût, à lui seul, légitime un soulèvement 1 ; sur la ">-j- 
question (lu 10 e et du 20" denier, il no put que donner 
dos promesses, car, malgré ses monteuses protestations, 
Philippe désirait toujours rétablissement de cet impôt, 
ot ne se décida que trois ans plus lard à en consentir 
définitivement l'abolition 2 . 

La guerre continua donc, mais elle se ressentit de la 
présence d'un homme qui n'était pas, comme le duc 
d'Albe, étranger aux sentiments d'humanité. On mit fin 
aux massacres, et Requcsens consentit à ne plus voir 
dans ses ennemis uniquement des rebelles. 

Au début de la campagne de 1574-, la cause révolu- un», 
lionnaire éprouva un rude échec. Une armée recrutée 
eu Allemagne, et que Louis do Nassau conduisait au 
secours des insurgés, fut exterminée dans la bruyère »•"'■ 
de îllook, entre (iennep et Nimègue. Louis de Nassau, 
le bras droit de Guillaume, le héros qui a mérité le 
glorieux surnom de Bavard hollandais, y périt avec 
son frère Henri, jeune homme do 24 ans ■*. Un autre 
frère encore, Adolphe, avait été, six ans auparavant 
tué à Winschoten. La famille d'Orange fournissait une 
large part au contingent de sang que devait coûter à 
la Hollande l'établissement de son indépendance. 

1 II fut maintenu non absque populi moerore indignalione/jw: . dit Yi 
filins. Lï]inr|iiii ilo l'iiimliiinj] n'est pas nnctemeut connue. Voir ù cesnjet: 
fiulrnksntkUn loi opheUtrivij <ltr im!,:rlamh,-!, f yi-urltirtlenis, T, 307, et 
un article de M. Gaoliard, dans lus Bulletins île [Académie, XVI, II, 50. 

- Voir, dans les Archive» de la maison d'Orange (V , S73) une lettre 
de lloppcrus du l"> juillet IjTti; il ni résulte r]iie, même alors, on drli- 
biîra sur le point du savoir si la [H.imeïse il« lleipieseris si-iklirniïl quartier. 

' Les Archiva delà maison d'Orange {Snppl., p. 107) contiennent une 
lettre bien tournante île h fomtcssi' Julienne de \assiu , leur mère. 
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L'indiscipline des régiments espagnols qui avaient 
gagné la bataille du Mookerheide , rendit ce succès inu- 
tile. Déjà Middelbourg avait capitulé, et le siège de 
Leyde, que Requesens dut lever en octobre, compléta à 
peu près l'émancipation de la Zélande et de la Hol- 
lande. Les Espagnols n'y possédaient plus que deux 
points importants : Amsterdam et Schoonhoven. 

Si la position des insurges s'améliorait, elle restait 
toujours assez difficile, pour qu'ils dussent être dispo- 
sés à accepter des conditions raisonnables. Les senti- 
ments du prince d'Orange continuaient à être pacifiques : 
« Je vous prie croire et vous persuader fermement, écri- 
» vait-il à son frère Jean, que je ne seray jamais celluy 
» qui vouldra empeseher une bonne et seure paix, voire 
» tascheray mesure de l'advancer de tout mon pouvoir, 
» moyennant seulement que l'on propose telles condi- 
» tions et si raisonnables, que le peuple de par deçà ait 
» occasion d'avoir quelque repos et contentement, tant 
» au regard de la liberté politicque que pour le faict de 
* la conscience *. » 

Nous insistons sur ces explications confidentielles des- 
tinées à rester au sein de la famille; la sincérité en est 
moins douteuse que celle des documents voués à la pu- 
blicité. 

Que Philippe aussi désirât la paix, qu'il fut résigné 
à des sacrifices, on n'en saurait douter : o ceulx qui 
» avoient esté plus esloignez de conseiller la paix, écri- 
o vait de Madrid l'ambassadeur de France, sont à ceste 

1 Archives de In iihu'.to» iïOrtiiujr . V, 
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» heure ceulx qui la concluent le plus volunliers et qui m*. 
» la conseillent, de manière qu'elle est aux termes d'es- 
» tre résolue de quelque façon que ce soit *. o 

Et, quelque temps après, ce diplomate disait encore: 
« Ces gens icy, comme du tout désespérez, quelque 
» bonne mine qu'il facent, ne sçavent comment ils sont 
» des affaires de delà, et dont ils sont si empeschez, 
» qu'ils n'ont autre si grande volunté que d'apointer, et 
» ne cherchent que comme le pouvoir faire , aiaut coul- 
» leur que c'est avecqiie raison et réputation *. ■> 

Depuis plusieurs mois, le cousin de Philippe, l'em- m 
pereur Maximilien H, monarque dont la tolérance a 
paru à quelques-uns du protestantisme déguisé, offrait 
sa médiation. Après l'avoir brutalement repoussée en 
1S69 J , Philippe se déeida à l'accepter. Uu congrès a>r- 
s'ouvrît eu conséquence à Broda. Probablement la ré- Jii() 
conciliation s'en fût ensuivie, s'il eût été possible d'ob- 
tenir du roi la liberté de religion. Mais, sur ce point, 
il se montra intraitable *, et ne voulut accorder aux ré- 
formés, comme il persista toujours à le faire, que l'al- 
ternative de l'exil ou de l'apostasie. 

Les négociations furent donc rompues, et les hosti- 
lités reprises par Itequesens avec un surcroît de vigueur. 
Une expédition, conduite par Mondragone et digne d'être 

< Archiva de la maison dOrange, IV, 536. 

1 Ibid., V, 2G1. 
Ibid., Soppl. p. 105. 

1 Nous liions duiiK iiiii' îïsiilutiui] ili - h' 1. 1 1 ^ lit; llulluiulu, (|ii't] nu mulul 
[■us ilaJiir rf'îii! h-lit: Z -jm ilojesii-iv. :• ï«'! gei" iiirviiinijc tu 'I minstc 
lue le gceen, dut coiilruri'c vun dini .vm<P mes*-» , oui in neen iota van 
tleselve te millen K'jckcn. loin., V, t72. 
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citée parmi les faits d'armes les plus remarquables dont 
l'histoire ait conservé le souvenir, rendit pour quelque 
temps à l'Espagne la possession des iles de Schouwen et 
de Duiveland. L'insurrection était coupée par le milieu , 
et les deux provinces, où elle continuait à être renfer- 
mée, étaient isolées l'une de l'autre. La situation parut 
un instant tellement critique, que le prince d'Orange et 
ses fidèles Hollandais, récemment éconduits par la reine 
Elisabeth, délibérèrent, dit-on, de rendre aux. Ilots cette 
terre si péniblement conquise, et d'aller au delà des mers 
chercher d'autres foyers, une patrie nouvelle *. 

Bientôt la mutinerie des troupes royales , occasionnée 
par le défaut de paye, leur vint en aide. Les états-géné- 
raux, convoqués pour remédier aux embarras financiers, 
s'obstinaient à ne pas accorder de l'argent, aussi long- 
temps que leurs réclamations ne seraient pas accueillies 3 . 
Dépourvu de pouvoirs suffisants, Requesens ne put faire 
droit à leurs demandes, et se vit amené à prélever par la 
violence d'insuffisants subsides 5 . Il devint impossible de 

1 Voir la préface des Anidecta belijica de Burman», p. v, et les Archives 
ik la uiuisvii tïOranijH, Y, ÎÏ72. Nums lisons, dans mie lellre de Guillaume 
à son frire Jean, cette phrase qui, chez un homme de sa trempe, n'Était 
pas une vaine menace : « Si les princes de Hjunire ne veuillent aucune- 
» ment prester l'oreille, nous remettrons noslre cause en Dieu, avec 
>; ferme espoir <|u'il ne nous akunliimu'i") |iiiinl, comme aussi de ncistre 
■ eosté, nous sommes icy resoluz de ne quitter la deffence de sa parollc 
a et de nostre liljnïé jnsipies au dernier homme, a Archives de la maison 
d'Orange, V, 27. 

1 Slalus post mutlus delibiratioyies constater neffniwrunf se quidquam 
pccuuias cdhAhimcoltalui-'y; , nui mk'ii'iitu ;jHvi",'iv/ii( ipsts pr.m mailui:- 
renlur. Idid., 55. 

3 Commentaire de Ta:wis, (tans tes Anahrla hehjiea de lltimck van Pae- 
penuVec.hl,lV,18Stelli)3. 
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porter les derniers coups à l'insurrection, et les îles de >sis. 
Schouwen et de Duiveland durent être abandonnées par 
les soldats qui les avaient si glorieusement conquises. 

Requesens mourut au milieu de ces embarras, sans ™™. 
avoir eu le temps de désigner son successeur. Le con- 
seil d'état se mit en possession du Gouvernement. IIop- 
perus, particulièrement chargé de la direction des all'airts 
de Flandre à Madrid, fit valoir les motifs qui devaient 
engager Philippe à essayer de l'efficacité de sa présence 
aux Pays-Bas *. Un tel avis contrariait trop les goûts sé- 
dentaires du monarque; il ne fut pas accueilli, et on se 
contenta de laisser au conseil d'état la direction des af- 
faires jusqu'à l'arrivée de dom Juan. Ce jeune prince, 
fds naturel de Charles- Quint et illustré déjà par la glo- 
rieuse victoire de Lépante, était désigné pour remplacer 
Iïequeseus. Granvelle conseillait de renvoyer de suite 
Marguerite de Parme en Belgique - ; si on l'eût écouté, 
on se fût peut-être épargné 1< j s suiles lâcheuses d'un in- 
térim. 

A cette époque, la domination espagnole était secouée 
dans deux provinces. Sous le titre de Stathouder et ca- 
pitaine général, le prince d'Orange exerçait l'autorité 
suprême en Hollande et en Zélande 5 ; le roi n'y régnait 
plus que de nom. Il était aisé de prévoir la propagation 
du mouvement libérateur dans le reste du pays. La 
force seule eût pu l'empêcher, et un tel succès n'était 

' tlrdunkitukkm lot ophetdering der nederlandzchc geichiedenis , I, ôOi. 

* Archives de in maison d Orange, V, 351 . 

* Le caraclire fie celle :iul<iril<- est soigneusement défini [>ar Ji. Groen 
van Prinsterer. Archives de la maison dOrange, V. 270. 



Digilizcd by Google 



PHILIPPE II ET U BELGIQUE. 



istc pas réserve à une administration faible comme toute ad- 
ministration provisoire, et plus faible encore par le 
manque d'unité. 

Le conseil d état fut d'abord obligé de rendre aux ha- 
bitants des armes que leur avait ôtées un pouvoir tyran- 
nique, et dont ils disaient avoir besoin pour se défendre 
des insolences de la soldatesque. Puis il prit une mesure 
qu'on serait en droit de juger sévèrement , si elle avait 
été spontanée : les soldats espagnols, qui s'étaient mu- 
tinés sur différents points, furent proscrits, et chacun 
invité à leur courir sus ; on n'excepta même pas ceux 
de leurs chefs, qui, jusque-là, s'étaient employés au ré- 
tablissement de l'ordre 1 ; désormais l'union avec les 
pillards devenait une nécessité pour eux. Il eût mieux 
valu sans doute ôter tout prétexte aux déprédations, en 
payant les arrérages de la solde. Cette fatale décision 
mit aux abois des troupes d'hommes déterminés, et en- 
traîna , entre autres malheurs, la ruine d'Anvers. 

Malgré ce gage donné à la cause nationale, le con- 
seil d'état, composé comme il l'était 2 , ne pouvait inspi- 
rer de confiance; il arrêtait l'élan révolutionnaire qu'il 

1 Voir à ce sujet, dans les Archiva de la maison d'Orange (Y, 587), une 
curieuse lettre de Ycrdugo ; on y lit cette phrase prophétique : ■ Je crains 
» que ceux de lîrakml (hw rl;il-( feront tant de In beste, qu'ils auront 
n tous les gens de guerre sur le doz, a 

î Sur la compo^iiimi du [nii-i il dï kil ;'i n>lle époque, voir le Commen- 
taire de Tussis, dans les Anakcla belijica de Iloynck \:m l'aepcndrecht, 
IV, 200. il ne se trouvait dans cette assemblée que doux hommes qui ne 

retiré de l'opposition à l'époque des pxiws des icoiioehstes; d'Arschot, 
ambitieux sans caractère, destiné à passer plusieurs fois d'un camp ii 
faulre. 
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fallait au contraire encourager. Le Brabant prit l'initia- ir.-n. 
tive de l'attaque. Un coup de main, suscité par le prince uscpicmht-. 
d'Orange qui comptait dans cette province, même 
parmi les membres du clergé 3 , de nombreux partisans , 
transporta le pouvoir aux états-généraux des provinces 
méridionales déjà réunis à Bruxelles 5 , et convoqués à 
la demande du Brabant et du Ilainaut 4 . Le conseil 
d'état, mutilé par l'emprisonnement de ses principaux 
membres, puis recomposé, ne fut plus qu'un instru- 
mentaux mains des promoteurs de l'insurrection. C'était 
bien aussi ce que voulait Guillaume, qui, depuis long- 
temps, aspirait à voiries états-généraux " ordonner un 
« conseil général.... en la puissance et autborité duquel 
» fusl l'entière administration de toutes les affaires d'Es- 
» tat et le gouvernement du pays, de par et au nom des- 
« dits es tat s du pays s . » 

De fait, la domination étrangère était secouée dans 
toutes les provinces, à l'exception de celle de Luxem- 
bourg, la seule qui ne s'associa pas au mouvement, il 

1 La coopération du prince d'Orange! i l'arrestation des membres du 
conseil d'étal n'ont |-.as douteuse. Voir les raisons allouées par M. Grocn 
van l'rinsterer. Archives de la maison d'Orange, V, 405. Les détails de 
ce eoup de main st- Iroimmt (tans le Commentaire deTassia, ÀnaUxla bel- 
ijîea île Umnck van P:iq>emlwl][, IV, 207. 

a Tassis dit à propos de eetlo alliance : Tanta fuit omnium coecitas, 
■pi-iitn'p-n- wc!t:siasticnr)i>n , ut niliil minus enusidcraritit quant Sisehaere- 
tico ac extirpant! m rdi'jiiiuis rriï/ejfj'tw pm/essBri , haud sîctit nique oves 
lupo commiili. Imo., p. 28 1. Voir aussi Henné et Wauters , Histoire de 
Bruxelles. I, 441. 

3 Les représentants do toutes les provinces n'étaient cependant pas en- 

V. Gaillard, Rapport sur les Archives de Lille, p, 227. 
fl Archives de lu maison £ Orange, V. UO. 
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uns. restait à joindre le midi au nord; la marche naturelle 
des événements allait amener ce résultat. 

Une garnison espagnole occupait la citadelle de Gand. 
On pouvait craindre que celte ville ne fût mise à rançon 
par les soldats mutines, comme Alost venait de l'être, 
sepirnb». et les étals de Flandre décidèrent de réclamer l'assis- 
tance du prince d'Orange. Quatre années de guerre lui 
avaient formé des troupes bien supérieures à celles dont 
on pressait le recrutement dans les provinces méridio- 
nales. 11 accueillit la demande avec empressement, et 
le traité conclu à cette occasion prépara un acte plus 
important encore, la Pacification de Gand, qui fut signée 
« ooremire. deux mois après. Àuxdéputés nommés de part et d'autre J , 
quinze jours avaient suffi pour tomber d'accord; car Guil- 
laume, qui voulait, avant l'arrivée de dora Juan, unir 
toutes les provinces dans une même résistance, pressait 
vivement la conclusion. Voici les principales dispositions 
de ce document célèbre : union indissoluble; suspension 
des édils contre la reforme; convocation des états-géné- 
raux « pour mettre ordre aux alfaires du pays en géné- 
» ral et en particulier, » surtout « au fait et exercice 
» de la religion es pays de Hollande et Zélande •• 

Le titre de pacification n'a pas été employé sans des- 
sein. C'est bien un traité de paix, conclu au nom du roi 
par le conseil d'état, et destiné à sceller la réconcilia- 
lion des provinces insurgées. On y renouvelle la pro- 

1 Ces dépuh's fiaient :m Tiomlnv An dh-linil : neuf pour les provinces 
qui salaient piaffes sous le patronage ilu prince d'Oranpc, autant pour 
les autres. Leurs noms se trouvent dons Meleron , folio 1 23. 

2 Voir la pièce dans le Corps diplomatique de Dumont, V, I, '278. 
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scriplion des soldais espagnols, mais cela ne porte mille isie. 
atteinte à l'autorité royale, puisqu'ils ont " esté déclai- 
« rez ennemis de Sa Majesté par les comis au gouver- 
» nement. •> 

Le moment n'était pas venu encore de rompre direc- 
tement avec Philippe, et il y avait nécessité de recourir 
aux fictions constitutionnelles. 

La Pacification de Gand avait été précédée de peu de 
jours par un déplorable événement. Poursuivis comme 
ennemis publics, les Espagnols comprirent qu'il leur 
importait de concentrer leurs forces. De plusieurs points 
de la Flandre et du Brabant, à un signal donné, ils 
affluèrent dans la citadelle d'Anvers, où commandait d'A- 
vila, un des officiers qui avaient suivi le duc d'Albe en 
Belgique. Du côté de la ville, on avait, comme à Gand, 
entrepris le siège de la forteresse. Mais que pouvaient 
de nouvelles levées conduites par des cbefs inexpéri- 
mentés, contre des troupes aguerries qu'animaient la 
haine nationale, le désir de la vengeance et l'espoir 
d'un ample butin! Quelques heures suffirent aux lîspa- +«™mii™. 
gnols pour emporter les retranchements élevés contre 
eux, et repousser leurs ennemis, qui cherchèrent vai- 
nement à se défendre dans les rues. Pendant trois jours, 
la riche et populeuse cité fut mise à sac; son existence 
commerciale en ressentit un coup mortel. 

Dom Juan arriva à Luxembourg, le jour même où 
les Espagnols se rendirent maîtres d'Anvers. Cette catas- 
trophe compliquait sa position déjà fort difficile. A ce 
moment, la révolution était consommée. Quoiqu'on n'en 
lut pas arrivé à prononcer la déchéance do Philippe, 
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un. que son nom continuât à figurer en tète des actes du 
Gouvernement, sa souveraineté n'était plus que nomi- 
nale, excepté dans quelques forteresses occupées par ses 
soldais, et dans le Luxembourg, cette porte ouverte à 
deux restaurations. 

Dès qu'il eut touché le territoire belge, Dom Juan 
s'empressa d'en prévenir les états -généraux .toujours 
assemblés à Bruxelles; il venait, disait-il, remplir une 
mission de paix. On voulait d'abord le recevoir sans 
lui imposer de conditions. Cette déférence ne convenait 
pas aux réformés, et le prince d'Orange, leur chef, qui 
avait tenté de fermer au nouveau gouverneur l'entrée du 
pays en demandant aux princes luthériens d'Allemagne 
d'occuper le Luxembourg qui avait ensuite proposé 
de s'assurer de sa personne pour en faire un otage *, 
le prince d'Orange, dont le crédit dans nos provinces 
était alors à son apogée, insista sur la nécessité d'ob- 
tenir au préalable certaines garanties s : il fallait de- 
mander le rétablissement des privilèges du pays si au- 
dacieusement violés jiar le duc d'Alhe, la ratification de 
la Pacification de Gand, le renvoi des troupes étran- 
gères, la réunion périodique des états-généraux deux 
ou trois fois par année, avec le droit d'intervenir dans 
le Gouvernement. Guillaume entendait mettre à profit 
la détresse du souverain : « Nos ancêtres, ajoutait-il, 

1 Archives de la maison tC Orange, V, 28. 
* lbid., m. 

s La situation du pays, à IqioiiiM Je l'univée Je dom Juan, est bien 
exposée [Kir M. l'.roen van l'rinsteri'.r. Archives de la maison d'Orange, 
V, IU 179. 
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» n'ont jamais, en semblable occurrence, obmis de !:.™. 
« requérir et obtenir privilèges nouveaux et Lien loua- 
is bles. A leur exemple, poursuivons ampliation et 
» extension (les privilèges, droits et libériez qu'avons 
« reçus d'eux-mêmes, en une telle ouverture et oppor- 
» tunité qui se présente *. » 

Cette hardiesse n'allait pas à tous les esprits. Les isn. 
états-généraux reculèrent à l'idée d'exiger une modifica- 
tion aussi fondamentale dans les institutions du pays, 
et se contentèrent de négocier sur les trois premières 
bases indiquées par le prince d'Orange. Dom Juan ne 
montra d'hésitation que pour accepter la Pacification 
de Gand , et cette hésitation même prouve sa sincérité. 
L'union de Bruxelles 3 , qui resserra le lien fcdcralif et ajumw. 
intervint au milieu des négociations entamées, eut prin- 
cipalement pour objet de lui faire comprendre la néces- 
sité de céder. 

Le prince d'Orange avait compté sur un refus. Cette 
fois sa perspicacité fut en défaut. Dom Juan déclara se iTfcn;™. 
soumettre aux conditions exigées de lui, et l'édit per- 
pétuel de Marche en Famenno, que le roi, contre l'avis 
de Granvellc, s'empressa de ratifier, sanctionna la ré- i„ ïr n. 
conciliation 5 . 

Les trois principaux points accordés par Philippe 
étaient une amnistie sans restriction, le renvoi des sol- 
dats étrangers, l'acceptation de la Pacification de Gand; 
il prenait aussi l'engagement de réunir les élats-géné- 

1 Archives de la maison d'Orange , V, 634. 

s Voir la pièce dans le Corps diplomatique de Damant, V, [, 28Ii. 

' ffifrf. 
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i3?7. vaux, mais il y avait loin de celle réunion pour un objet 
déterminé, aux sessions périodiques que Guillaume eût 
voulu introduire. De leur côté, les états promettaient de 
maintenir la religion catholique et de payer 600,000 
florins; une partie de cette somme était destinée à la 
solde des troupes. 

Ce résultat n'avait pas été obtenu sans peine. Plu- 
sieurs fois on s'était trouvé sur le point de rompre. Les 
envoyés de l'empereur et de VôviVjiie dn Liège , acceptés 
comme médiateurs, avaient dû déployer une constance 
remarquable, pour empêcher Io belliqueux dom Juan 
d'éclater et d'en appeler à son épée. Un parti avait mul- 
tiplié les obstacles, afin de faire échouer les négocia- 
tions; il avait fallu une sorte de surprise pour que la 
majorité des états-généraux, « désireuse d'éviter l'cxc- 
» crable guerre civile *, » votât l'arrangement, sans 
en référer une dernière fois au prince d'Orange et aux 
étals de Hollande et de Zélande, qui étaient restés étran- 
gers à ces négociations. Une scission nouvelle était à 
craindre, puisque ces deux provinces prétendaient ne 
pas être liées par une décision à laquelle elles n'avaient 
pas souscrit. Cette scission néanmoins n'eut pas lieu, 
car, de part et d'autre, on la redoutait. Les états-géné- 
raux adressèrent leurs excuses au prince d'Orange, qui 
répondit en exprimant l'espoir de voir maintenir en en- 
tier la Pacification de Gand; il se garda toutefois d'ac- 
cepter l'édit perpétuel et de le faire publier dans les 
deux provinces où s'exerçait son autorité. 

1 Archives de la maison d'Orange, VI, 129. 
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Pour apprécier les raisons de ce refus, il convient de is-. 
bien préciser l'état de la question religieuse. La Paciti- 
cation de Gand laissait aux états-généraux à décider du 
sort delà réforme en Hollande et en Zélande; elle main- 
tenait partout ailleurs le catholicisme dominant, tout 
en suspendant l'exécution des placards « publiez sur 
» le faict d'hérésie, » aussi « jusqu'à ce que par les 
» estats-généraulx autrement en fust ordonné. » C'était, 
en d'autres ternies, accorder provisoirement la liberté 
de conscience, moins l'exercice public du culte. 

L'union de Bruxelles n'avait rien innové; la promesse 
de veiller à la « conservation de la foy et religion ca- 
» tbolique » devait s'expliquer par les dispositions de- 
là Pacification de Gand, et parut tellement inolïensivc, 
que les réformés signèrent sans hésitation. 

L'édit perpétuel avait été plus loin. Par l'art. 11, 
les étals s'étaient engagés à maintenir partout le catho- 
licisme, et celte disposition paraissait une menace aux 
états de Hollande et de Zélande, qui déjà l'avaient 
aboli. A la rigueur, on pouvait aussi y voir un empié- 
tement sur la mission réservée, par la Pacification de 
Gand, à l'assemblée future des étals-généraux. 

Avant de devenir définitif, l'édit perpétuel fut soumis 
à certains préliminaires. Dora Juan ne fit son entrée à ["mai. 
Bruxelles qu'après la réception de la ratification royale 
et le départ des soldats espagnols. Son premier soin fut 
d'étendre aux dix-sept provinces des Pays-Bas la récon- 
ciliation qui avait été acceptée seulement par quinze 
d'entre elles. Ses avances au prince d'Orange furent inu- 
tiles, et il ne parvint pas davantage à obtenir des étals- 
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an. généraux qu'on avisât aux moyens de le contraindre à 
accepter les conditions communes. Dès lors, la rupture 
de la bonne intelligence avec les provinces reconciliées 
ne fut plus douteuse. 

En effet, deux mois à peine s'étaient écoulés, que le 
nouveau gouverneur quitta Bruxelles. Une visite à faire 
à Marguerite de Valois, la belle et galante épouse de 
Henri IV, qui se rendait aux eaux de Spa, n'était qu'un 
prétexte dont il profita pour se mettre en possession de 
•jijuiiki. la citadelle de Namur. Cette forteresse lui fut livrée par 
les fils du comte de lîerlaymont. 11 voulait, disait-il, se 
garantir de complots ourdis contre sa personne. 

Celte voie de fait, qui fut reprochée à dom Juan par 
ses partisans mêmes, lui valut des accusations de mau- 
vaise foi, et on invoqua la condescendance du cabinet 
de Madrid , pour soutenir qu'il ne s'était montré de fa- 
cile composition sur les conditions imposées, que parce 
qu'il était décidé à ne pas les tenir. 

Il est difficile de croire que Philippe, en traitant, 
n'ait pas conservé quelque espoir de se débarrasser pi us 
tard des bornes mises à l'exercice de son autorité. Mais 
on irait trop loin, en admettant que, de sa part, il n'y 
ait rien eu de sérieux dans les négociations qui prépa- 
rèrent le traitédeMarche-en-Famenne. L'ordre d'en finir 
à tout prix *, expédié à dom Juan, fut sincère; la situa- 

' Quoquo modo oc (piibuiquc posstt condxtionibas , dit Tassis, dans son 

de h lliulioLliequt! de Iioiii-;.!(i;:uo. <:'■ I7~>!v>, uni' pi ivc iiilllul^: : liistnicivu 
secrela que el rcy r/oji Felipe H diu al seïiar don Juan de Austria , quando 
yva a govemar a Flaïuki. 
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lion générale de la monarchie , ses rapports avec les an. 
autres puissances, faisaient à Philippe une loi d'apai- 
ser cette insurrection qui dévorait ses finances, et son 
premier soin, quand il crut la paix faite, fut de désar- 
mer, i On avoyt ici, écrivait-on de Madrid aux états 
" de Brabant, dénommé devant l'accord en Flandres 
» beaucoup de capitaines, mais ils sont en partie cassez, 
» et de ceux qui demeurent, ne se entend qu'ils lèvent 
» aucuns soldats ° 

A cet ordre que reçut dom Juan, on ajouta toutefois 
la recommandation de sauvegarder les intérêts du ca- 
tholicisme. Avant d'agréer la Pacification de Gand, il 
fallut au monarque, pour mettre sa conscience en paix, 
un avis de plusieurs éveques et de docteurs de l'univer- 
sité deLouvain, qui déclarèrent que cet acte « ne con- 
» tenoit rien qui préjudiciast à la saincle foy et religion 
<> catholicque, apostolique et romaine, ains au contraire 
» en advantaige d'icelle, se trouvant les affaires des 
" Pays-Bas ès termes où pour lors se troovoyent a . » 

En effet, la Pacification de Gand n'accordait pas, au 
moins d'une manière définitive, la liberté de religion 
que Philippe ne consentit jamais à admettre; elle sus- 
pendait simplement l'exécution des édits de Charles- 
Quint, jusqu'à décision à prendre de concert avec les 

' Archives de la maison d'Orange, VI, 2. Jions pourrions sur te poinl 
multiplier les citatiuiis; mais nous nous nmlcnliTims de signaler encore 
deux lettres de Cranvolle, qui prouvent coiiib^ii le cabinet île Madrid pre- 
nait la réconcilia li'm an n i ii in cl h désirait. Ibïd., 74 et 247. 

4 Art. 2 de l'éclit perpétuel. C'est la traduction exacte du la déclaration 
faite par les éveques. Voir la pièce dans les Bulletins de la Commission 
royale 'thtiloire, XIV, tî. 
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états-généraux, et l'on espérait bien obtenir, d'une as- 
semblée où les catholiques seraient en majorité, des 
mesures propres à maintenir l'omnipotence du catholi- 
cisme. Évidemment si la dissimulation avait été chose 
arrêtée, elle ne pouvait être plus utile que sur le point 
capital du débat. 

Pour don» Juan, la rupture avec les états fui amenée 
par les circonstances, et non préparéo de longue main, 
comme souvent on l'a dit. L'autorité du gouverneur gé- 
néral était restreinte par la Pacification de Gand ; on 
voulut la diminuer encore. Sans doute, l'administration 
espagnole avait donné au pays de trop justes droits de 
se montrer défiant, pour qu'il s'endormit sur la foi des 
conditions récemment souscrites; mais cela ne justifie 
pas le manque de procédés Dom Juan dut y être d'au- 
tant plus sensible, qu'il avait montré une confiance vrai- 
ment chevaleresque, en se mettant à la merci des insur- 
gés sans autre garantie que la foi donnée 9 . Dans toutes 
ces circonstances, il sentit la main du prince d'Orange, 
qui avait refusé d'accueillir l'édit perpétuel , et qui per- 

1 Nous avons A ce sujet de curieux détails dans le Commentaire de 
Tassis. Nous y lisons, par exemple, que d'Arschot, caractère irrésolu, 
qui penchait lanlûl vers la cause du roi, tantôt ver? celle de l'insurrec- 
tion, mais qui munira constant an moins dans si;* ■ [entions orgueil- 
I eu les; que d'Arschot, disons-nous, disputa la prési ■■■ au frère de son 
souverain. Nous v lisons nirure ( |m., ilans les m^m ions du traité de 
Marclie-cii-Famcuue, dom .limii, outri; ilu manque n ■ .ils qu'on lui mon- 
trait, faillit jeter sa soonelte d'argent ù la lele député des états. 
Aixiltcta bdgica, IV, 241, 2413 et 2H9. Voir ai une cl Wauters, 

= Sonder guarile. dit le protestant Ilor, op ' helnmvsm dal hj 
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sistait à se tenir à l'écart, répondant par des paroles éva- i 
sives à la demande d'une adhésion. 

Ces difficultés sur l'étendue de l'autorité de dom Juan 
étaient autant de blessures à l'amour-propre d'un prince 
qu'avaient enorgueilli d'éclatants succès militaires; mais 
ce n'était pas tout : bientôt il lui revint de divers côtés 
qu'un complot, émanant d'un parti connu, était formé 
pour s'assurer de sa personne. Les rapports n'étaient 
peut-être pas fondés. Pour l'explication des faits, il suffit 
qu'ils ne fussent pas dépourvus de vraisemblance *. Le 
prince d'Orange qui , dès l'arrivée de dom Juan en Bel- 
gique, avait proposé de l'arrêter, pouvait fort bien pro- 
jeter sur lui le renouvellement de la voie de fait récem- 
ment exécutée sur plusieurs membres du conseil d'état; 
une rupture éclatante avec le roi se fût ensuivie, et c'é- 
tait le résultat auquel allait désormais tendre sa poli- 
tique. On doit tenir compte aussi des intrigues de la cour 
de France, qui avait, à fomenter l'insurrection, le môme 
intérêt que Philippe à l'étouffer a . 

Quant au prince d'Orange, quel jugement faut-il por- 
ter sur sa conduite dans cette affaire? Les inutiles con- 
férences de Bréda venaient de démontrer, et l'expérience 
devait démon' ter mieux encore par la suite, qu'il n'était 
pas de transai m possible entre Philippe et la reforme. 
La question ■ ..i liberté religieuse, remise à la décision 

1 Haïrons dit les serviteurs de dom Juan interceptèrent une lettre 

où les i!tsts-(ïiVi .1 ,:nit la i-i]|ilun: drclinve. nivoviiieiil a» magistrat 

Je Namur tm nr . n-slutîon. Aimuli-s ilmiiin Tlndiunlim, III, 2fj'J. 

Voir aussi ce qui ... Grocn van Priostêrer, Archive» de lu tnuisoti 
if Orange, VI, 43. 

- Voir un rapji • m'iiherp; ;i Henri III. Mit., '.il. 
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des états-généraux, pouvait se vider aimablement, mais 
à la condition seulement que le monarque n'intervînt 
pas. Avec lui, il n'y avait de chois qu'entre l'émanci- 
pation du pays et la dépopulation des provinces sep- 
tentrionales, où dominait la réforme Croire que des 
hommes qui avaient déjà fait tant de sacrifices à une 
cause sainte se résignassent sans lutte à l'alternative de 
l'apostasie ou de l'émigration qu'on leur offrait, c'eût 
été simplicité. Restait donc l'indépendance, comme but 
final auquel il fallait tendre. 

Le prince d'Orange comprit tout cela, et y conforma 
sa conduite. Il chercha d'abord à empêcher le traité 
avec dom Juan, en proposant des conditions qu'il crut 
inacceptables. Puis, quand il se vit déçu dans son at- 
tente, il s'attacha à nourrir l'inquiétude des esprits, et 
finit par déterminer une rupture. Iles lait à empêcher la 
réconciliation; il y parvint également, comme nous al- 
lons le dire. Ses manœuvres ne furent pas toujours 
loyales, on doit le reconnaître. Mais, avant de le con- 
damner, il convient de se demander si l'intérêt de la 
liberté religieuse ne lui faisait pas une nécessité de cette 
conduite ; s'il n'y avait pas juste cause à sa méfiance 
envers l'Espagne, et à sa conviction qu'un traité avec 
Philippe ne serait jamais qu'une courte trêve. 

Dès que dom Juan se fut emparé du château de Na- 
mur, le prince d'Orange conseilla de l'attaquer, pour 
ne pas lui laisser le temps d'appeler des renforts. Mais 
les états-généraux hésitaient à recommencer la guerre; 

1 A ce propos , voir dos rcnscitîTirmmts ilun* les m'm-cs de la maison 
.[Orange, V, lîlt. 
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une résolution aussi hardie leur convenait peu, et ils 
préférèrent négocier encore 

Dom Juan montra les intentions les plus conciliantes. 
Il reconnut la nécessité de son départ, le retour de la 
confiance devenant, à son égard, impossible depuis les 
derniers événements; en conséquence, il promit de sol- 
liciter son rappel et de se retirer, jusqu'à l'arrivée de 
son successeur, à Luxembourg, d'où il eût continué 
son espèce d'intérim. Les états-généraux étaient parta- 
gés. La majorité néanmoins semblait acquise au parti 
pacifique, et tout présageait aux négociations une issue 
favorable. Cet espoir fut trompé. 

Quoiqu'il comptât des partisans dans la noblesse et 
le clergé, le prince d'Orange ne pouvait s'attendre à 
trouver là l'énergie de résistance que réclamait l'exé- 
cution de ses plans. La réforme s'était propagée sur- 
tout dans le peuple 2 ; c'est sur le peuple, sur la corn- 

1 Sur «es démâte entre dom Juan etlesiïUits-généraux, nous possédons, 
dans le 1" volume des Anolecta belgica de Burmann , un document tres- 
détaille; il «5t intitulé : Sncciniïa nnriuiin nu- nm ivruw rjn«e, inter wrt- 
vissiitlilM Jiiulmrui AilMiim-nni, nh m Iriiipme ipw in (rftfiil Xnmurci il' 
recepil, el ordines Belgii, rfuiifc ad arma vadum sut, acla Sunt. L'auteur 
est Gaspard Scliclï. seigneur dH.rnMjcndoneq, trésorier général îles linan- 
ffs, fallidlitjiiiï iihkI éie.ipii iil d almiil .lu ri>[>pf]sil.itio a l.tiimelle , se jidfjiif 
ensuite h Vijilins rnulK' If ilui.' il' \llie, wn il à dum Juan d'iuln inédit le 
avec le- états, l'abandonna quand la guerre fut diclaré'.:, t't s-.: i icusidlia 
déimitivernen; ara' le roi à IVparjuc des conférences de Cologne. Le toile 
tVauçaif de fa \urrii!imi r [hiililré M. île Un lien lier 1 ";, ihms If liinir. \ diis 
Jliil'ttiiif J.v b\ C'ii'iiniiiiiii ruyuîe ■l'!ii*!inn\ i.-sl titi.'itis ilfi aillé que le teste 
latin donné par Ilurman. 

s On lit. dans une lettre du comte ,kan <]•■ Na-sau au landgrave de 
liesse : Su int auv.h lus: tluhcrttvmi dm Gaimil-SUidam imd Fùriieinbsten 
iferselbelt /.(itJf/i'.'Nf iiKiiiinii'lt.- du a idi-:îu di-r Ilirr F' fini.;- nml liati- bi-ii urina- 
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i5". mune, comme on disait alors, qu'il s'appuya, pour 
obtenir do bonnes et fermes résolutions *. Tactique auda- 
cieuse que ne pouvait comprendre Granvelîe, l'homme 
du pouvoir et de l'autorité légale : « Je suis en opinion, 
o écrivait-il à ce sujet, que le prince d'Orange, quelque 
» honne mine qu'il tienne, se doibt trouver bien em- 
i> pesclié et perplex, reposant sur ses épaules chose de 
« si grand poix, et doibt craindre d'estre abandonné et 
» de faire aussi maivaise fin que tous ceux qui s'eslcvent 
» contre leur prince naturel, et font fondement sur une 
» commune, ayant donné tant d'audace et d'auctorité au 
» peuple pour le gaigner, à la fin vraisemblablement il 
ii n'eu disposera à sa voulonté, el se pourroît ung jour 
« trouver en ung tel estonnement qu'ils le livreroicnt 
j> eulx-mesmes 3 . » 

A la multitude, ainsi mise en mouvement, il fallait 
des chefs; on lui donna les collèges des dix-huit, qui 
se formèrent dans nos principales cités, à l'époque de 
la rupture avec dom Juan 3 . Établis en haine des ma- 
gistratures municipales, où siégeaient soit dos esjmgtio- 
lisés, soit des membres de l'aristocratie bourgeoise , hos- 
tiles comme tels aux mesures extra-légales, ces collèges 

G. die von Holl. \md Ztclimdt mid lien mut n-icder in dm Provincien peu 
*nM gehein maï:i ijciwsai, su ski: :uc der IMigion o/fenltich erdertt, tirai 
derselben eriifltii-li mn^Miiiiiiini lutte. AncmVEs de la iiai&os d'Ohavgl-, VI, 
511. 

1 Espressiitns ijiii si' trotivcut iî:iiis une lettre des députés de Hollande et 
de Zélande h Guillaume. Ibid., VI, 162. 
* Ibid., VI, 339. 

1 Sur les nllriliulimi- îles ilh-luii! , il n'y a rien île |ilus priais que telle 
jihr.isedu |irok>sl;itit I-iiiisriinl : fhindctim niri trmli mut in pluribus ur- 
liifmx ad tuendnm papuli liberlattm. 
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devinrent des centres de réunion pour tous les révolu- «n, 
lionnaires extrêmes. Le caractère de l'autorité qu'ils s'at- 
tribuèrent, ressort suffisamment de cet aveu significatif 
consigné dans les résolutions des états-généraux, à l'é- 
poque où la perte de la bataille de Gembloux les con- 
traignit à quitter Bruxelles pour se retirer à Anvers : 
« Les estais ont conclu de communicquer avec les dix- 
» huit advoyez des nations , afin de les induire à souffrir 
» leur retraite » 

Il est dans la destinée des opinions modérées de subir 
la loi, non de la faire aux autres. Les hommes qui vou- 
laient rompre complètement avec l'Espagne, ne tardèrent 
pas à dominer dans la plupart des villes. A Bruxelles, sans 
autre titre que la confiance tacite de la multitude, ils 
s'emparèrent du gouvernement 2 et contrôlèrent les 
états-généraux , dont les délibérations, nous venons d'en 
fournir la preuve, cessèrent bientôt d'être libres 3 . 

Une décision, due à ce système d'intimidation, admit 
dans cette assemblée nationale les députés de Hollande 
et de Zélande. Elle était grave , et dut être emportée de 
haute lutte. En persistant à ne pas accepter l'édit per- 
pétuel, ces deux provinces s'étaient placées dans un état 

• A rchives de la maison if Orange, VI , 360. 

3 A ce propos, voir uno lettre dans les Archives de ta maison d'Orange, 
VI . 2G2. 

s On lit dors Iîor : De staten en konnen lien ooi niet excuserai dat de 
gemeentevan Brunei twmdlnaerlykn toiiitn in Imer reryaderingen oui hen 
met forsc tedwii ivsoltvmt ct.'c $ul::n un haren appelgi en base iiitenlien, , 
dcwyle sy itci vcnimehtnt eai onder sUtd le kiwn en hciiihi oui lien te ver- 
gaderen, daer toc sg nier tnmje rcrsnckl mirai gemeett, dacr fg vryer 
souilcn syn geweest en 't i/emeen volk min «/xveriy dan le Ilriissel, Oon- 
sihonck, oecin, enz., I, 887. 
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isTT. de rébellion notoire; accueillir leurs représentants, c'était 
s'associer à leur félonie. 
i'j nofit. A peine arrivés, ces hommes identifiés avec le système 
du prince d'Orange, manifestèrent leur présence, en 
faisant adopter des mesures dont le caractère n'était 
pas douteux : démolition des citadelles d'Anvers et de 
Gand, demande d'assistance à l'électeur palatin, l'une 
des colonnes du protestantisme en Allemagne Avec 
eux, il était impossible que les idées de conciliation 
prévalussent. Les négociations avec dom Juan, déjà fort 
avancées, allaient en fournir la preuve. 

La difficulté principale consistait dans la possession 
des trois places de Namur, Maricnbourg et Charlemont, 
et de quelques autres forteresses moins importantes. 
Dom Juan, qui ne voulait d'abord s'en dessaisir à 
aucun prix, finit par céder aux instances de ceux qui 
l'entouraient, et par proposer aux états l'évacuation 
immédiate de la ville et du cbàteau de Namur; celle des 
autres places devait s'effectuer, aussitôt qu'il aurait été 
satisfait, de la part de ses adversaires, au traité à con- 
clure. Quant à lui , il se proposait, ainsi que précédem- 
ment il l'avait annoncé, d'aller à Luxembourg attendre 
son successeur 2 . 

Ces conditions étaient si raisonnables, que les révo- 
lutionnaires extrêmes ne trouvèrent rien à objecter. Le 
aa scpicmbre. jour où l'assemblée adopta les propositions de dom 
Juan, l'opposition des députés de Hollande, à qui ap- 

1 Archiva de la maison d'Orange, VI, 161. 

2 La copie de cet accord se trouve parmi les manuscrits de la Biblio- 
thèque de Bourgogne , nM 7383. 
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parlcnail le droit de présider pendant celte semaine, im. 
se borna à demander la remise du vote définitif jusqu'à 
l'arrivée du prince d'Orange, dont ils venaient de rece- 
voir une lettre datée d'Anvers. Ou leur répondit que ce 
motif ne pouvait entraver la discussion, et la majorité se 
rangea à cet avis. 

Guillaume avait longtemps résisté aux instances de 
ses^partisans, qui l'appelaient à Bruxelles pour y do- 
miner le mouvement; il ne voulait pas, disait-il, que sa 
présence servît de brandon de discorde et de prétexte 
aux mauvais esprits 1 pour semer la division -. Il désignait 
ainsi ceux qui redoutaient sa venue, parce qu'ils voyaient 
en lui la réforme personnifiée. Sa résistance n'était que 
tactique : il voulait obliger les états à lui en faire eux- 
mêmes la demande, et, pour les y amener, les moyens 
ne lui manquaient pas. Un contemporain nous apprend 
que « le prince avoil jà tant gaigné le peuple, de quelle 
» religion qu'il fust, que si Ton ne se fust condescendu 
» à tant d'instances qu'il a voit fait pour le faire venir, 
» il l'eust appelé de mauvaise grâce 5 . » 

' Archives de lu maison d'Orange, V, 539. 

s s Voyant l'aniluguité et diversité où les affaires se passent, lit-on dans 
■ une lettre de Guillaume a Marnix, et comme quelques-ungs, plus affec- 
i> tionneî an parti ospaignol et à quelque changement d'affaires, que au 
» llien (lu pays el.sei'ïicii des estai/, lasebaiil pur plusieurs meute, comme 
il par dessoubi terre, de ilésnnii' lcstlirls csiuiz, irouveroyent facilement 
n par ma présence audit Bruxelles, OMasiim il y mordre, et en faire leur 
n pronffyt, tant pour le regard de la diversité de noslrc religion que pour 

plusieurs a.illrcs raisons » Ibid., B53. 

5 Gacbard, Rapport sur les archives de Lille, p. 202. Schetz, dans sa 
narration, dit aussi : Mugis r.i palin: ut. et u: on!ii\i:m tkxrclo, ti mm 
pacta publiait jidei (princeps) accersatur, quant si extra ortHnem n.Ems 
■niaTKto peii 7uhultuk rnueftalur. Anm.ccta ii vi. g ica de Burinant) , I, 96. 



Digitized by Google 



l'IllLIPPL 11 LT LA BELGIQUE. 



istt. La résolution de l'inviter à se rendre à Bruxelles fut 
e viciai,™, prise peu de jours avant le vole que nous venons de rap- 
peler, et le prince aussitôt se mit en roule. Il n'y eut, 
dans celte décision des étals , rien do sincère ni de spon- 
tané. Elle passa à la simple majorité 1 , après de longues 
hésitations. On dut plus d'une lois revenir à la charge, 
et finir par déployer ce système d'intimidation, qui déjà 
avait introduit dans l'assemblée des étals-généraux )es 
députés de Hollande et de Zélande, et ouvert l'entrée 
de la capitale à leurs soldats ~. Les craintes des parti- 
sans du prince au moment de son départ 3 , l'altitude 
menaçante du peuple dans certaines circonstances où il 
crut la liberté de son idole menacée *, montrent bien 
tout ce qu'il y avait de faux et d'incertain dans la situa- 
tion. 

Certes, ils avaient raison d'hésiter, ceux qui ne vou- 
laient que le rétablissement de l'ordre constitutionnel 

' Boeiwt daer relu jeijcns v:amt . dit Iior, 1, 872. 

a II y a dans les Archives de la maison d Orange (V, 540) une curieuse 
lettre d'un capila'me à ht snlde du piinee; elle eomnience ainsi : « Monsi- 
» gneur, nous sommes entrés dedans la ville de Mnm'lles, nullement du 
n gre de SI. le doncq d'Arseliol, mais bien avec conseil leineiil du peuple, 
ii lequel commençoit desjà à mutiner pour nous l'aire entrer par force....» 

s Voir notamment uni' lettre adressée à Mal nix , dans les Archives de 
la maison d'Orange, VI, 178. 

* Ou lit dans une lettre de Langue! : Aeeidil miper Bruxeilis Ht, ob 
guaedam graviora netjotia, Oraiitjiu* et rdiqui pruicres mimèrent in senata 
vsque ad horam secundam pomeridianam. Quidam cires ccrlïores facti 
Oiusiijiniii r.r ■•■■■uufif iiim'liun j»« rrrrruim, fttsitiatli tmit ali^nitl iiicnih- 
modi ipsi tieeidisse; quart;, car replis ttrmis, quidam etirum portas ttrbis 
«myjrri-r nuit , tilii ad inriain coutairirrutit, q nos i.mn fenestru. ûdoculns 
esset Orangius, ac omnia bene schabere dixisset, sedatus est ttimullas, et 
cives arma dcposuerVIU. Ibih. 
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elle départ des étrangers , c'est-à-dire un gouvernement 
national sans changement de religion ni de souverain 1 . 
Invoquer la présence de l'homme qui, depuis dis ans, 
dirigeait l'insurrection et la poussait maintenant vers 
l'émancipation politique et religieuse, c'était assurer la 
prépondérance à la réforme, donner un tout autre ca- 
ractère à la résistance, porter un coup sensihle à Phi- 
lippe, qui regardait ce même homme comme un ennemi 
personnel. Aussi Granvclle pouvait-il écrire : " Je ne 
» sçay ce que dira Sa Majesté, depuis que les eslalz ont 
» appelé le prince d'Orange, et se gouvernent à sa vou- 
» lonté a . » 

L'arrivée de Guillaume à Bruxelles eut lieu le jour 
même où avait été voté l'arrangement. Tout semblait ter- 
miné. Philippe venait d'autoriser dom Juan à quitter la 
Belgique, et il se montrait disposé à lui donner Margue- 
rite de Parme pour successeur 5 ; ses dépêches respi- 
raient le désir de vivre en paix avec les étals , et il y 
avait môme des paroles de désapprobation pour son 
frère. A ces apparences pacifiques allait brusquement 
succéder une formelle déclaration de guerre. 

Plusieurs membres des états avaient quitté la séance, 
pour aller à la rencontre du prince d'Orange; ils étaient 
absents au moment du vole qui ratifia l'arrangement 

' On comprend assw difficilement l'aveuglement de L'abbé de S'-Pierro 
de r.:.iiil, ijiii, priant du |iriucc d'Onu gi 1 cl de se* soldais , avail dit ;ui 
m ni in Lit l'niliii, f|i)'ils tu-ai/i ut ':h my: h- s 'ji/.-'c.'i:; , a ijitils : • : i»:i , 'j>jct\l uiH«j 
avoir le grand oyienu. Ibid., 578. 

* Ibid., 203. 

3 Voir udc lettre de Granvellc dans les Jrchires delà mahmu!'Onuim\ 
VI, 203. 
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isTi- conclu avec dom Juan, et se récrièrent contre la préci- 
pitation prétendument apportée dans cette affaire. Pour 
leur donner quelque satisfaction, on convint que les dé- 
putés qui avaient été chargés de négocier avec dom Juan 
feraient, devant Guillaume qui les reçut en son hôtel, 
un nouvel exposé des motifs développés dans l'assem- 
blée des étals. Lo projet fut une seconde fois discuté, 
et le prince, satisfait d'un précédent dont il espérait pro- 
fiter, finit par approuver le traité avec quelques légères 
modifications. 

Il fut ensuite question du sort réservé aux fonction- 
naires qui avaient suivi dom Juan. Les uns soutinrent 
qu'à cet égard il y avait eu décision ; les autres, simple 
proposition. La discussion fournit à Guillaume un pré- 
texte de demander qu'on en référât aux états : ils pou- 
vaient, disait-il , aisément se rappeler s'il y avait eu ré- 
solution définitive. L'affaire fut donc de nouveau portée 
devant l'assemblée générale, qui revint sur ce qu'elle 
avait réellement décidé. On alla plus loin encore : le 
parti du prince fil ajouter, aux conditions précédemment 
arrêtées, trois clauses qui ne pouvaient être acceptées. 
L'une d'elles portait sur l'institution d'un conseil d'état, 
organisé de façon à ôter tout pouvoir au gouverneur gé- 
néral. 

omArt. Dom Juan , comprenant d'où le coup partait , répon- 
dit par un refus positif, et par une déclaration où il re- 
jetait sur ses adversaires la responsabilité de celte guerre 
nouvelle. Guillaume répliqua en publiant des lettres in- 
terceptées, documents dont sans doute il s'était servi 
DùPRiiirr. pour entraîner les états, et en faisant déclarer dom Juan 
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ennemi public. Il fui assez singulier (le voir le frère et 
le lieutenant de Philippe proscrit, au nom de ce dernier, 
à la délibération de son très-clricr et féal cousin, messire 
Guillaume de Nassau, prince d'Orange. 

Ces lettres, dont la divulgation lit grand bruit, étaient 
de dom Juan et de son secrétaire Escovedo. Le hasard 
les avait fait tomber aux mains du roi de Navarre , de- 
puis Henri IV, qui s'empressa de les transmettre à son 
ami le prince d'Orange. C'est Marnix, l'intrépide cham- 
pion de la réforme, qui fnt chargé de les déchiffrer; il 
le fit inexactement, au dire de ses adversaires; mais ces 
inexactitudes, en tout cas, ne peuvent avoir porté sur 
des points essentiels 

Évidemment, la signification de ces lettres a été dé- 
naturée. Les unes sont antérieures, les autres posté- 
rieures à l'époque où dom Juan quitta Bruxelles. Il ré- 
sulte des dernières qu'il y eut de sa part, mais à une 
époque où déjà sa rupture avec les états élait décidée, 
un projet formé pour s'emparer de plusieurs citadelles. 
En examinant attentivement les autres (et celles-là seules 
importent pour apprécier sa mission), ony voitee prince 
inquiet, mécontent de sa position, appelant l'attention 
de Philippe sur les mesures à prendre en cas de rupture. 
Cette partie de la correspondance dénote de la méfiance, 
des craintes, des espérances vagues, mais rien de plus 2 . 

1 Voir une lettre de Schelz, dans les Archives de ta maison dOrange, 
VI, tas. Voir aussi ce que dit Van lîeidt de l'aptitude de Marnis b trouver 
le sens des documents chiffrés. Btlgarum aliarumqiie gentium annales, 
p. 302. 

- Vciîi Suimniur tlisamrs des jit.iles enust-s niisuin ijumil i-fiinirniiu.l 
tes estais generavlx des Pays-Bas iepmrveoir à leur dtffimce contre te sei- 
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Guillaume et son parti avaient manifeste leur force en 
faisant rejeter les [ii'ii|ii.isilii>iib île dr.nn Juan. Mais il exis- 
tait, dans le parti révolutionnaire, une fraction qui ne 
voulait pas du protestantisme, et qui, n'osant pas trop 
ouvertement exprimer ses désirs, recourut aux moyens 
détournés pour se soustraire à l'empire exercé sur elle 
par les révolutionnaires extrêmes. Son chef était Philippe 
de Croy, duc d'Arschot. Longtemps il s'était montré con- 
traire au mouvement insurrectionnel % à ce point môme 
que, sous l'administration du duc d'Albe, il avait ac- 
cepté, sollicité peut-être, une pension de 4,000 livres 
sur le produit des biens confisqués a ; puis il y avait ac- 
cédé, mais uniquement par nécessité, en conservant une 
attitude hostile aux opinions religieuses et aux préten- 
tions personnelles du prince d'Orange. Ce fut lui qui, 
en haine de Guillaume, appela en Belgique l'archiduc 
Mathias, le propre neveu de Philippe et le frère de deux 
autres princes, Ernest et Albert, à qui plus tard échut 
successivement le gouvernement de nos provinces 3 . 

gneur dan Jehan il Austrice. Anvers, l."i"S. ln-f" île 120 pages. A la suite 
se trouvent % pas:** ronlctmnt 1rs lettres iiueivi'iilws, U:\W espagnol nvci! 
traduction l'ranruisi;. A en jirmi|ilili't, il ['mit juimlre les deuï suivants, qui 
sont les plus importants du la polémique soulevée îi cette occasion : Re- 
cueils d'Artluphih', in--l" iln IJH pugi'S, et liphres antibelgiques , in-4° de 
7!) pages. 

1 C'est lui qui, eu l'iCG, opposa :i la ecU'lire médaille des gueux, une 
ri ii Ire ïui'iLiilto lVlfiù'iii do lu Viorui: ilii llr.l, Jf^mmsii-utiiiri nal iirelleini'iit 
flirt e^altre prir Str;ula, [, 189. 

* Carhnrd, Rapport à M. le ministre de antérieur sur différentes «'ries 
de documents cnmeriittnt Hiitlnin d<\ I» JMyiiptc , i/id sont etinscrvés dans 
Icn archives de l'ancienne chambre des comptes de Flandre à Lille, p. 391. 

3 A consulter, sur lo minetn'e dv. la mtsiiro. un pamphlet de L>t2 pages 
in-4", intitulé: Oraison des miihussmlfiirs iluSi'rniifsin.n prince Milthias, 
archiduc d'Austrielie, ele. Anvers, 1378. 
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La mesure ne manquait pas de certaine adresse. Elle 
devait servir à neutraliser l'influence prépondérante du 
prince d'Orange; elle fournissait en même temps un mé- 
diateur auprès de Philippe, qui pouvait craindre une 
rupture avec la branche cadette de sa famille, et était 
tenu en conséquence à user de ménagements avec l'ar- 
chiduc. Cette dernière éventualité n'échappa point à la 
perspicacité de Granvelle : « Il ne nous manquerait 
» plus, écrivait-il à dom Juan, que la division dans la 
» maison d'Autriche, pour achever de ruiner tout *. » 

Guillaume, au pouvoir duquel on espérait porter une 
mortelle atteinte , montra alors quelle supériorité d'es- 
prit il possédait sur son adversaire. On s'était caché de 
lui, et il eut occasion de le rappeler plus tard dans les 
termes suivants : « Il est notoire à tout le monde que 
« j'ay faict tous extrêmes debvoirs pour faire recebvoir 
» l'archiducq et honnorer par deçà, comme certes il 
» mérite, nonobstant que ceux qui le firent venir ne 
i> m'en communiquèrent jamais rien, jusques à ce qu'il 
» fust à nos portes a . » Il avait donc droit de se mon- 
trer offensé. Mais, en contrariant le choix du jeune 
prince, en refusant d'accepter ce que nous appellerions 
aujourd'hui un fait accompli, il s'exposait à méconten- 
ter un parti nombreux, et à rompre l'union des provin- 
ces 3 . Mieux valait, il le comprit, faire servir la cir- 

■ La empresa del arclriihii/m Mulhins.... ilura trahajn >.i V. AU... no 
uns fallftria oirn cosa lias tantOS olros uinfes que In division m fa case, 
para acauar de ruynar lo ludo. Anr.fiiiES de la ji.usds u'Oiukce, VI, 193. 

2 Ibid., VII, 237. 

r > 1.1 mini finjui-îtim <l<- I iiiilhimin cl les molifs ilt: su conduite sont 
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ioïj. constance à la réalisation de son plan d'organisation 
intérieure. 

Ce plan peut se résumer en quelques lignes : attri- 
buer aux états-généraux , en renforçant l'élément démo- 
cratique, la portion essentielle delà souveraineté; con- 
fier le pouvoir exécutif à un conseil d'état nommé par 
l'assemblée et placé sous sa dépendance. C'est précisé- 
ment le système qu'adoptèrent plus tard les provinces 
de l'union d'Utrecht. Seulement, comme une forme fran- 
chement républicaine n'était pas possible alors , et qu'elle 
eût enlevé à la révolution l'appui des princes étrangers, 
il fallut bien faire une part, mais une part insignifiante, 
au principe monarchique. 
r,d«cmbtc. Les articles imposés à l'archiduc furent rédigés d'a- 
près ces idées. Voici les principales dispositions du do- 
cument : au gouverneur général, comme aux fonction- 
naires de tout rang, obligation de prêter serment aux 
états, en même temps qu'il le prêtait au roi; obligation 
aussi de « gouverner le pays , » avec un conseil nommé 
par les étals-généraux, et où tout devait se décider à la 
pluralité des voix, modification importante puisque, jus- 
qu'alors, le conseil d'état n'avait fait que donner des 
avis ; « es affaires de grande conséquence et qui lou- 
» client la généralité, comme sont les contributions, 
» levées d'argent, acceptation de paix ou de guerre, 
» alliances avec des princes étrangers ou choses sem- 
» blables, » défense de décider sans le consentement 
des étals-généraux; même défense, eu cas de change- 
bien Dxposi-s iton? k: t'tmmit'iitni're de T;issis. Anakcia btl'jiat de Hiiviick 

Van Paependrecht, IV, 28ft. 
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ment à apporter aux lois existantes; faculté aux états- 
généraux et aux états des provinces de s'assembler, 
» toutes les fois qu'ils voudront et qu'ils le trouveront 
» bon. a 

Avec de telles garanties , la personne du monarque 
ou celle du gouverneur général importait peu. 

Chef d'un parti qui puisait sa force dans le peuple, 
Guillaume eût même voulu que les états-généraux, 
« devant que de rien conclure, feussent tenus de faire 
» rapport aux notables et à la commune, veu qu'il 
» esEoit plus que raysonnable que ce qui touchoit un 
» chascun , feut aussi consenti par un chascun. » Cette 
disposition eût été le complément de l'œuvre, en don- 
nant une tout autre importance à l'action constitution- 
nelle du tiers état; mais elle restreignait notablement 
les prérogatives des deux premiers ordres, et fut re- 
poussée par eux 

Pour mieux assurer l'exécution de son plan, le prince 
d'Orange donna à ses partisans la majorité dans le con- 
seil d'état a , et se lit déférer, avec le titre de lieutenant 
général, ce qu'on pourrait appeler la tutelle de l'archi- 

1 M. Groen Van Prinstcrcr (Archives de la maison dOrange, Vf , 260) 
nous apprend que la pièce donnée par Metcrcn n'est qu'un projet, et qu'il 
faut prendre dans lior le* nuiililirms di''lmiri\ciiii>[i[ iiujin-i'-cp :i Miitliiiis. 
En effet, [es deux pièces différent, et nous en fournissons la preuve, en 
citant une disposition simplement projetée que le premier de ce? elinuii- 
queurs présente comme délinilive. J];iis l.i ililtiTeiice n'existe ciueÈur quel- 
ques points, et notre texte t'iaïu-nis, c m 1 1 1 :• ■ - 1 1 e ■ 1 ;i Melereu, est In tv.nliif- 
tion littérale des dispositions tofrélativis iini se trouvent dans Bor. 
Dumont qui, dans son Corps diplomatique [V,I, 214), a suivi Mflteren , 
n'a donc donné qu'un projet au lieu du leste adopté. 

* Archives de la maison dOrange, VI, 270. 
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duc, qui n'avait que dix-neuf ans '. Peu de semaines 
auparavant, l'intervention du tiers état, tout dévoué à 
sa personne, lui avait valu la dignité de rmvart de Bra- 
bant, dignité essentiellement révolutionnaire, qui ne 
s'accordait d'ordinaire qu'en cas de conflit avec le sou- 
verain. Malgré le système de terreur organisé dans la 
capitale par le collège des dix-huit, et la pression que 
les révolutionnaires extrêmes exerçaient sur l'assem- 
blée 2 , les deux premiers ordres s'étaient montrés peu 
disposés à décréter la mesure 5 ; quelques-uns avaient 
même déclaré « ne vouloir obéir à celui qui scroit de 
» contraire religion à la catholicque; niais il entra sou- 
» dain en la chambre telle multitude de peuple, que 
» les estais furent contraints de s'accommoder à son 
o vouloir *. o 

Durant ces discussions, la guerre se préparait. Dom 
Juan, après sa rupture avec les étals, s'était retiré à 
Luxembourg, pour y attendre les troupes italiennes et 
espagnoles que lui amena, bientôt après, Alexandre 
Farnèse, fds de cette Marguerite de Parme dont nous 
avons dit l'administrai ion en Belgique. Guillaume avait 
conseillé de prendre l'offensive, et de ne pas laisser à 
l'ennemi le loisir de se renforcer; si l'avis fut négligé, on 
le dut surtout aux jalousies de la faction aristocratique. 

* Tassis dit qu'il était sous la férule (lu prince d'Orange, et que !e peu- 
ple l'appelait son greffier. Anateeta belgica.Vi, 289. 

' A ce sujet, voir des détails dans Hernie et YVanlcrs, Histoire de 
Bruxelles, 1, .172. 

s Archive» de la maison d'Orange, VI, 208. 

1 Voir l'es tiiiii d'une rdnliim insère jku 1 il. Cm-liard, dans son Rap- 
port sur les Archives de Lille, p. 37. 
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Ce fut au contraire dom Juan qui attaqua. Il vint, 
dans les plaines de Gembloux, remporter une victoires 
facile : la plupart des soldais nationaux étaient des re- 
crues, que leurs officiers abandonnèrent pour courir à 
une noce *, 

La nouvelle de l'échec jeta le trouble et la conster- 
nation dans Bruxelles, qui n'était qu'à quelques lieues 
du champ de bataille. Sans l'intervention du prince 
d'Orange, le peuple irrité se fût livré à des voies de 
fait contre certains nobles, qu'il voulait, non sans 
motifs, rendre responsables du desastre 2 . Aux scènes 
de désordre qui éclatèrent alors, se rapportent ces la- 
mentations d'un conseiller de dom Juan : o Tout se 
» maisne et confond par la populace, j'entends l'ordure 
» et seullement personnes turbulentes, demandantjectcr 
» la religion et le roy par terre, et eeulx-là seuls com- 
» mandent ou bien forcent les aultres 3 . » 

Avec plus de résolution, dom Juan eût peut-être con- 
sommé la restauration daus les provinces méridionales. 
Mais, au lieu de marcher sur la capitale, comme il 
semble en avoir eu la pensée, il s'amusa à conquérir 
quelques places d'une moindre importance, Louvain 
entre autres dont il fit le siège du gouvernement, en 

' Celle du seigneur de Bercele avec la veine du marquis de Berghcs. 
On voit que, pour vaincre, les soldais de dom Juan n'avaient pas grand 
besoin do l'indulgence pléniére que (iii'goire XIII leur envoya. 

4 On lit dans une le Un: de l.aii;, r in-[ : f.'.'.i l!ru.r-:!tis p-rtvnit famapro- 
flinati exercitiis, populiu, correptis annis , coepil farcre , et , niti se inter- 
positissct Oramjiiis , unkhat vhn în/h-n: prurrrîmig . quorum CQiisiUix hac- 
is administration est hélium ; imm mm i'st 'lidiiiim quin wwptuc ckulix 

s d'Omhgi, VI, 397. 
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attendant mieux. Dans ces entrefaites, l'Espagne perdait 
en Hollande les dernières villes qui lui fussent restées 
fidèles. 

Pour le parti national, l'échec eut au moins ce résul- 
tat heureux, de faire comprendre la nécessité de l'union 
et de la vigilance *, Les états-généraux se décidèrent 
pour un puissant effort. Aux ressources que fournissait 
le pays, ils pouvaient joindre des secours étrangers : 
Elisabeth, après avoir hésité longtemps, venait de leur 
prêter une somme considérable ; on l'employa à lever 
en Allemagne des troupes, dont le commandement fut 
confié à Jean Casimir, frère de l'électeur Palatin. C'était 
un chef militaire d'une capacité fort médiocre, et Gran- 
velle disait de lui avec raison : a N'ay jusque oyres en- 
» tendu qu'il aye faict exploict de guerre d'importance, 
» robbé et pillé si a . » 

Cette invitation, adressée à un ardent sectateur de la 
réforme, était l'œuvre du parti protestant, à qui la cir- 
conspection du prince d'Orange semblait de la tiédeur; 
le parti catholique, contrarié dans ses projets sur Ma- 
ihias, répondit en traitant avec le duc d'Anjou 3 . Cette 
candidature n'était pas nouvelle. Par une coïncidence 
assez remarquable, elle était déjà entrée dans les vues 

1 On lit dans une lettre écrite par Marie, fille du prince d'Orange, à 
sou ondi! In comte Iran de Nassau, lettre destinée à lui donner des détails 
sur la bataille de Cembluux et la consignation qui en résulta : Dach hof[ 
ii-h 'lus dttsselbige orsach wert sein dits dygenige dy so lange gttlaffén 
Itaben , tyns auffgcweck loerden sein, loi»,, 29b. 

1 Ibid.,Hi. 

5 On personnage est souvent indiqué , surtout dans les documents con- 
temporains, sous lo nom de due d'Alençon, qui était le sien, avant qu'il 
prit, en 1376, celui de duc d'Anjou. 
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de Guillaume, qui persistait à faire de l'alliance fran- «i»- 
çaise la base de sa politique extérieure, et se proposait 
de donner aux Pays-Bas ce jeune prince pour prolecteur 
et même pour souverain. Toutefois, il avait momentané- 
ment abandonné ce projet ; Henri III désapprouvait les 
prétentions de son frère, et si ce dernier n'arrivait pas 
en Belgique fortement appuyé , il ne pouvait être qu'un 
embarras de plus. 

An sein des états- généraux , la discussion à ce sujet 
fut longue et vive. Les provinces d'Artois et de Hainaut 
menaçaient déjà alors du schisme qui s'accomplit l'année 
suivante, et Guillaume comprit la nécessité de céder à 
leurs désirs. Mais, cette fois encore, il parvint à détour- 
ner le coup porté à son crédit, et ce ne fut qu'après avoir 
pris rengagement de vivre avec lui en * mutuelle linéi- 
que le duc d'Anjou obtint, avec la qualité de défenseur isuùi. 
de la liberté des Pays-Ban, la promesse d'être préféré à 
tout autre, s'il était question plus lard d'un changement 
de souverain. Ce ne fut qu'un titre, dont parut se con- 
tenter la vanité de l'homme qui l'avait obtenu. Toute 
participation à l'exercice du pouvoir suprême lui fut 
interdite, et on l'obligea de promettre « qu'il ne s'entre- 
b mestroit pas en ce qui concernoit le faict de la police 
» et du gouvernement du pays 2 . ■> 

Les troupes qu'amena le duc d'Anjou composaient, 
avec celles qui déjà se trouvaient dans le pays, une 

' Ardiives de la maison d'Orange, VI , 406. 

1 Voir la [liôec dans le fnrps ilii>iim;nl'ij\ir Ai- Itnmonl, V , 1, 530. 



DigitizGd t>y Google 



l'IIILIPFE 11 ET LA BELGIQUE 



belle armée. Après un échec éprouvé à Rymenam 1 , 
doni Juan avait élé forcé de se retirer sur Namur. 
D'autres succès semblaient réservés aux armes des 
états-généraux. Mais des troubles éclatèrent qui ren- 
dirent ces succès impossibles, et finirent par détermi- 
ner une scission dont on a pu suivre les progrès. 

Le mouvement révolutionnaire avait bien changé de 
caractère depuis son début. A l'origine, il était général; 
toutes les provinces sans distinction y prenaient part, 
et les griefs des catholiques se mêlaient à ceux des ré- 
formés. Sous l'administration de Granvelle, catholiques 
et reformés restèrent unis contre lui. Les profanations 
et les excès des iconoclastes, coïncidant avec les con- 
cessions de Philippe, amenèrent une rupture dont l'Es- 
pagne eut la maladresse de ne pas savoir profiter. Les 
cruautés du duc d'Albe effacèrent de nouveau les diver- 
gences d'opinion religieuse; elles furent le signal d'une 
seconde union, que le souvenir de cette odieuse admi- 
nistration et la haine de la domination étrangère main- 
tinrent quelque temps. Mais, ces divergences continuant, 
le lien se relâcha peu à peu , et il fut aisé de prévoir que 
le temps n'était pas éloigné où les provinces romanes, 
siège du catholicisme, se sépareraient des provinces 
germaniques, siège de la réforme. Aussi intolérants 
que les catholiques 3 , à une époque où l'intolérance 
1 Village sur la Djle , non loin de Malines. 

a ils étaient du moins bien rares les protestants qui disaient avec le 
]and;;r;i\c clc Ikssi; : Dus die J.thr des heiUyen Kv.im.u.h jiropagirt wirdl 
>twt nHivJ.iiidb::» zniumht . hiiten xir t/mie; .... aber liirclim und Jlilder 
slitnurit, dus ftndnurîr uinjeniU in Uinem Ysw.u.iotjesrliriciie». Aucun e 



était partout, parce qu'il n'y avait indifférence nulle 
part, les réformés précipilèrent cette issue par leur 
fanatisme *. 

Si la justice, œuvre de Dieu, n'était pas éternelle et 
immuable comme lui; si elle ne dominait pas nos misé- 
rables luttes, on sciait tenté d'applaudir à de telles repré- 
sailles; quelque déplorables qu'elles aient été, elles res- 
tèrent au-dessous des cruelles persécutions exercées au 
nom du catholicisme. 

Pour atteindre au but qu'elle s'était proposé dans sa 
lutte avec le monarque espagnol, il restait à la réforme 
un dernier succès à obtenir. La liberté religieuse existait 
défait; mais une garantie sociale n'a d'existence assurée, 
que lorsqu'elle a obtenu la sanction de la loi. 11 s'agis- 
sait donc de mettre cette précieuse liberté à l'abri des 
vicissitudes, et de la faire entrer dans la législation. Au 
début de la révolution , la prétention eût paru exorbi- 
tante, éloigné les catholiques, compromis le succès 
de la cause commune; même en 1566, alors que le 
parti national dominait sans entraves, elle s'était pro- 
duite entourée de circonlocutions qui accusaient un 
embarras excessif, et néanmoins, malgré son allure 
modeste, elle avait puissamment contribué à dissoudre 
la première union c a tholico-ré formée. 

Mais , depuis 15G(i , on avait fait du chemin. La ré- 

1 Qu'on parcoure Meteren , son VIII e livre siirlout, et ijii'uii juay. 
Noos citons île pn'icreuce Muter™, l'crivuin p;ii'li;il doui le tiîiiH.i-jinin: 
contre son propre parli n'est pas suspect. On peut aussi voir les t'uiis 
r;i|>pi'li's par le iojal éditeur îles Archives de la maison d'Orange, 
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m*- forme, qui , au désir de l'indépendance politique et aux 
griefs généraux du pays, joignait le mobile d'un intérêt 
religieux; la reforme, qui l'emportait en énergie sur 
son allié, avait fini par dominer le mouvement révolu- 
tionnaire. Attendre d'elle qu'elle se contentât do la po- 
sition que lui faisait la Pacification de Ganrf, d'une lolé- 
ranco accordée à titre de grâce et provisoirement, c'eût 
été trop exiger. 

Le prince d'Orange, dont le génie supérieur planait 
sur les préjugés de ses contemporains, crut le moment 
venu de mettre le sceau à la grande œuvre de sa vie. Dans 
les derniers jours de 1577, une nouvelle union, susci- 
tée par lui , avait préparé les voies , en faisant promettre 
par les catholiques protection aux réformés, par les 
réformés protection aux catholiques. Les deux cultes 
étaient placés sur pied d'égalité, mais provisoirement 
toujours, et jusqu'à décision des étals-généraux, aux 
termes de la Paciflcation de Gand. Rendre définitif ce 
sijuin. provisoire, fut l'objet d'une première requête présentée 
t juillet, aux états -généraux quelques muis après. Quinze jours 
s'étant écoulés sans résolution, on en présenta une se- 
conde. 

La discussion fut vive; mais aussi la question sem- 
blait grave et délicate : il s'agissait d'introduire dans les 
institutions une disposition nouvelle, dont la portée n'é- 
tait pas bien connue, dont les conséquences possibles 
effarouchaient les catholiques Leur résistance s'ox- 

1 Voir à ce sujet YAdvertiwiiimt el n^iuii^.t r/rs ttaU île Harjnautt sur 
la reqtteste faietc pour ta liberté de religion et l'exercice dicclk. In-t° de 
7 pages. 
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plique; à celle époque, les mots : liberté de religion, isn. 
équivalaient à celui d'hérésie. Néanmoins, la prépon- 
dérance des réformés, leur activité révolutionnaire, les 
services rendus par eux à la cause de l'indépendance na- 
tionale, ne permettaient pas un refus. 

La demande fut donc accordée, ou plutôt le principe 
décrété car la décision définitive appartenait non à 
l'assemblée, mais à ses commettants : partout où cent 
familles étaient réunies, elles avaient droit au libre 
exercice du culte qu'elles choisissaient. Ici la question 
était franchement abordée, tandis que le système men- 
teur de la Pacification de Gand n'avait été qu'un im- 
puissant palliatif, aussi inutile aux catholiques du Nord 
qu'aux protestants du Midi. L'avantage fut réciproque; 
si la réforme conquérait une existence légale dans le 
Midi, le catholicisme reprenait dans le Nord une posi- 
tion d'où il était expulsé depuis plusieurs années. 

Pour la première fois, la véritable tolérance fut pro- 
clamée en Europe. La paix de religion , obtenue par les 
protestants d'Allemagne, ne méritait pas ce nom; elle 
accordait seulement aux princes et aux villes impériales 
le droit de choisir entre les deux croyances , sans libre 
pratique pour le culte exclu par suite de celle option. 

Ce ne fut, malheureusement, qu'un grand et géné- 
reux principe proclamé. La paix de religion, quoique 
décrétée, ne s'exécuta pas; elle détermina môme une 
rupture qui, du reste, se montrait toujours plus pro- 
chaine. S'il faut surtout imputer aux réformés ce triste 

1 La pièce se trouve dans le Corps diplomatique de Damant, V, J, 
318. 
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<. résultat, on ne peut néanmoins absoudre les catholi- 
ques; dans les villes où ils avaient la majorité, ils se 
montrèrent aussi exclusifs que leurs adversaires 

Le signal du schisme fut donné à Gand, où s'était 
formé, sous la direction du collège démocratique des 
dix-huit, un parti qui poursuivit impitoyablement tout 
ce qui tenait au catholicisme. Animé du sentiment d'é- 
goïsme trop souvent propre aux Gantois, il rêva même 
la destruction de la centralisation territoriale, ce ré- 
sultat si péniblement acquis : Hembyso et Ryhove , qui 
se croyaient modestement des Romains 2 , conçurent le 
projet de faire de la Flandre une république distincte 5 , 
et ils commencèrent par refuser de contribuer aux dé- 
penses générales. 

Guillaume commit nne faute très-grave en favorisant 
les excès de celte faction à son début ; il le Cl eu haine 
du duc d'Arschot qui avait été nommé gouverneur de 
la Flandre et qui fut arrêté par les ordres de Ilembyse, 
peu de temps après son arrivée à Gand. Gelte audacieuse 
voie de fait causa une indignation générale dans le camp 
catholique, et enleva au prince les derniers partisans 
qu'il y comptait. 

L'un d'eux, Frédéric Perrenot, seigneur de Cham- 

< Voir des détails pour la capitale dans lteune et Wauters, Histoire de 
Bruxelles, I, 488. 

s Nnus devons dire cependant qu'il y niait progrès, et que, pour les 
Gantois, la pallie s'agrandissait. Trinitu li : .iil uns utipi'avanl, ils no la 
voyaient pas encore au delà de l'enceinle de lotir; murailles, et leur Dm- 
liilion se bornait à rendre leur ville i non mbjecle à nul prince ne 
" seigneur, fuis à elle-nieisinc. u Relation des troubles de Gand sous 
Charles-Quint [Puulic*tion5 de la Cuimissiox hoïii.e d'histohib) , p. 26. 
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pagny, fervent révolutionnaire, quoique frère de Gran- m». 
velle, se fit l'interprète du mécontentement de tous : 
» Creiés, monsigneur, lui écrivit-il, qu'à la fin nulle 
» qualité, estât ni condition ne serat assurée, s'il ne 
» faut sinon crier au lévrier, pour faire courir sus à 
s qui on voudrai. Et, si ceste liscence passe outre, à 
» mespris des magistrats et de la forme légitime de la 
a justice, qui a esté tant regrettée, je ne sçai à la lon- 
s gue si Dieu s'en contenterai, ni si ceus qui dissimule- 
» ront, y pourront mettre la bride quand ils voudront, 
» ou se tenir assurés de semblables ou pires foules '. » 

Celui à qui ces paroles sévères s'adressaient en com- 
prit la justesse. Après avoir goûté la satisfaction d'hu- 
milier un rival qui lui dut la liberté, il opposa sincère- 
ment 2 l'autorité de son nom à des efforts impies. Les 
exaltés de son parti lui en firent un crime, et ses adver- 
saires l'accusèrent « de ne pas conformer ses actions 
j> ans courtois propos qu'il leur portoit a . » 

D'ailleurs, celte intervention prévalut trop tard. Les 
catholiques du Hainaut, de l'Artois et de la Flandre 
française prirent le parti de leurs coreligionnaires. La 

1 Archives de la maison d'Orange, VI, 225. 

2 Nous admettons h sincérité de la déclaration qna contient à ce propos 
V Apologie, p. 10Ô. Voir aussi une lettre bien renia rq un h In adressée parle 
prinee aux étals de Flandre; elle se termine prees lignes prophétiques ; 
De ract-lm ulzwi ntsvhrtpcn zi/n tint, t!t:.eh-r nn'jili^k c/c irarticr iin,V. , ;i^< 
crijghende cnrfe htt landt in cene tirccapatlinge aide scheiiringe gebrachl. 
msoxte, ttt a ijt itH-yiii'ii rijtiiritn iiîrztirrlr vtui iriiimpliireit zal toonfcn 
ijeijn-fii , cntle imsr urine i f.nlrivKtt- i:uil?iiinittt dtier een yromrdick Sfofl- 
badl feu laesten imi/t jroole dcbiUieyt ende onmacht in cene miwighe sla- 
vernyemoeteii valteii. Aiîcii.ïes k. ia mus;» r;'Oi;.iNi;t, VI, 51)0. 

s m., 385. 
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'"«-guerre civile éclata, et bientôt le parti des tnalconients 1 
eut dans Bien in une place d'armes. Jean Casimir et le 
duc d'Anjou prirent part, chacun selon ses sympathies 
personnelles, et leurs troupes, destinées ;'i combattre les 
Espagnols, servirent bien plus à alimenter des divisions 
qui rendaient la restauration inévitable a . 

Il ne fut point donne à dom Juan d'assister à ce ré- 
sultat. Depuis son arrivée en Belgique, ce jeune et bril- 
lant capitaine n'avait éprouvé que d'amères déceptions. 
Après avoir rêvé une royauté en Afrique, il s'était bercé 
de l'espoir d'épouser Marie-Stuart et de détrôner Elisa- 
beth. Par jalousie, Philippe empêcha la réalisation du 
premier do ces projets ; les états-généraux firent échouer 
le second, en s'opposant, dans l'intérêt de la reine leur 
. protectrice, à l'embarquement des troupes dont l'édit 
perpétuel avait ordonné le départ. 

Survint la rupture. Il eût fallupousser la guerre avec 
vigueur; dom Juan ne reçut d'un frère qui se méfiait de 
lui, auprès de qui on l'avait calomnié, que ce qui lui 
était rigoureusement nécessaire pour se tenir sur la dé- 
fensive 3 . Il envoya en Espagne son secrétaire Escovedo, 
pour informer le roi de la situation et lui exposer ses 
plaintes ; le roi fit assassiner Escovedo. Alors le décou- 

1 Leurs adversaires , par dérision , les appelaient soldats du palcrnosler, 
à cause des chapelels mi'ils portaii'iil ;ui nui. Slrada, 11, "iô. 

3 On petil consulter :i -nji'i nu Tin'ii rati*™ i/iù util mm h- .■sr-ii/ru-ur 
de Montit/mj à se retirer de l'union dis èluti-ijciièruuj:. Manuscrit do la Bi- 
bliothèque de Bourgogne, n° 17578. 

' Sa situation, s i's embarras, sa ili'-Lresse sont twposls dans une lettre 
datée de Binchc,lc 16 mars 1578. Il en existe une copie a la Bibliothèque 
de Bourgogne, n° 17585. 
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ragement s'empara de coite âme héroïque '. Quand Far- 
nèse revit dom Juan, quelque temps avant la bataille 
de Gembloux, il fut frappé des ravages que le chagrin ' 
avait exercés sur cette belle et noble ligure 2 . C'est à lui • 
que ce dernier, bientôt après, confia la direction de la 
guerre, pour se retirer malade à Bouges, petit village 
situé aux portes de Namur 3 , où la faiblesse de ses 
troupes l'avait forcé de se retrancher. Sa mort à trente- t"«ioim. 
trois ans 4 , et certaines circonstances de sa maladie don- 
nèrent cours à des bruits d'empoisonnement que sem- 
blait autoriser le mécontentement du roi; aucune preuve 
sérieuse ne les a confirmes. 

Philippe ratifia les dernières dispositions de sou frère, 
qui avait provisoirement désigné Farnèse pour son suc- 
cesseur. Celui-ci accepta, non sans hésitation, une mis- 
sion toujours très-délicate, malgré les fautes du parti 
révolutionnaire. Dom Juan avait dû abandonner plu- 
sieurs de ses conquêtes. A sa mort, les Espagnols ne 
possédaient plus que le Luxembourg, une partie de la 
province de Namur et quelques places éparses dans le 
Brahant et l'Overyssel. Pour le moment, le nouveau 
gouverneur ne pouvait qu'attendre le résultat des divi- 
sions intestines. Cette attente ne fut pas longue. 

1 Sur tes causes du découragement de dom Juan , voir le chapitre I" du 
livre si intéressant de M. Hignel : Antonio Père; el Philippe II, comparé 
avec ce que dit M. Craen van Prinslercr dans les Archive* de la maison 
i:'<iiim:;(. VI, i53. 

s Strada, I, 400. 

1 On y montre encore, dans une mc'-cbiilt- \\n-mi\ h chambre où mou- 
niL l'iUu^Iie lii'il-nJ du (!li:i[-!c; (Juiul. 

1 11 était né, dit Strada (I, HOG) le 2-1 février IB4S. 
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in-.o. A. celle époque, la scission, qui ne fut solennelle- 
ment proclamée que quelques mois après, existait déjà 
de fait: les provinces wallonnes étaient ou reconquises 
• par l'Espagne, ou placées en état d'hostilité avec les pro- 
vinces flamandes. C'est dans ces circonstances qu'intér- 
njunv.vint l'union d'Utrecht *. OEuvre des calvinistes exagérés, 
elle consacra l'intolérance : la Hollande et la Zélande 
étaient libres « de se comporter . quant au point de la 
» religion, comme elles le trouveraient lion, » ce qui 
équivalait à y décréter l'exclusion dit catholicisme; la 
liberté de religion, ou plutôt le libre exercice du culte, 
n'était prescrite que pour les autres provinces. La ré- 
forme se faisait la part du lion , en exigeant la tolérance 
pour elle-même là où elle était encore en minorité, en 
la refusant à ses adversaires là où elle dominait. 

Un tel acte est diversement appréciable. La respon- 
sabilité ne peut en tout cas peser sur le prince d'Orange. 
C'est le comte Jean de Nassau , son frère , calviniste in- 
tolérant au plus haut degré, homme du reste probe et 
loyal, qui prit l'initiative 2 . Sans doute, il fut déterminé 
par l'attitude des catholiques des provinces wallonnes, 
et par la connaissance de leurs négociations avec le lieu- 
tenant de Philippe. 

Mais Guillaume n'avait pas encore renoncé à l'espoir 
d'une association des deux croyances sur des bases équi- 

3 ma:, tables. Il ne souscrivit la nouvelle union, au bout de 
trois mois, qu'après avoir vu échouer une dernière ten- 
tative, pour maintenir en corps des membres prêts à se 

' Corps diplomatique, V, II, 522. 

'- Archives tfr la muison d'Orange, VI, -133. 
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disjoindre '. Ce ne fut pour lui qu'un pis-aller; les cir- um. 
constances devenaient telles , qu'en refusant de sacrifier 
une partie, on s'exposait à perdre le tout. 

L'union d'Ulrecht précipita le résultat des négocia- 
tions qui amenèrent le traité d'Arras. Les maleontents 
(c'est le nom qu'adoptèrent les catholiques des pro- 
vinces wallonnes), irrités des persécutions que subis- 
saient leurs coreligionnaires partout où la réforme ob- 
tenait la prépondérance, et voyant l'inutilité de leurs 
réclamations , s'étaient de plus en plus rapprochés de 
l'Espagne. A leur égard, la question religieuse, la seule 
sur laquelle on devait renoncer à s'entendre avec le roi, 
n'était pas un obstacle, et comme cette réconciliation 
partielle, qui rompait le faisceau des provinces, im- 
portait au cabinet de Madrid, il était impossible qu'on 
ne finit par s'accorder. 

Les négociations furent connues des états généraux. 
Ils réclamèrent l'observation de l'acte constitutif de la 
confédération, qui défendait à une province de traiter 
seule. On répondit que cet acte avait été enfreint dans 
des dispositions non moins essentielles, et que, loin de 
se séparer de la généralité, on ne désirait rien tant que 
de voir les négociations se continuer de concert avec elle. 

C'était précisément l'époque delà conclusion de l'u- 
nion d'Utrecht. La confédération se composait alors de 
trois fractions bien distinctes : les catholiques du Midi , 
les réformés du Nord 2 et quelques provinces de la 

' Archives de la maison d'Orange, Vf, 613. 

5 L'union d'Ulrecht ne fui d'abord signée ijue par la Hollande , la Zé- 
lande, TJtrecht, les Ommelandes et la noblesse de Cueldrc. 
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ira», langue germanique , provinces centrales où les deux 
croyances se contre-balançaient, et qui n'accédèrent au 
nouveau pacte que plus tard. Les états-généraux ne re- 
présentaient plus en réalite que cette dernière fraction, 
quand ils envoyèrent leurs députés à Cologne. 

; m»;. Un nouveau congrès pour la paix venait de s'ouvrir 
dans cette ville 1 , toujours sous la médiation de la 
branche cadette de la maison d'Autriche, représentée 
, alors par l'empereur Rodolphe II, frère de l'archiduc 
Malhias. Selon l'usage constamment admis, on débuta 
par des prétentions inadmissibles : le roi ne voulait 
tenir aucun compte des changements survenus dans les 
Pays-Bas; les états-généraux réclamaient le maintien 
des conditions imposées à l'archiduc. 

Il y eut ensuite concessions réciproques, sans qu'il 
fût possible de s'entendre sur le point capital. Philippe 
persista à maintenir le système de là Pacification de Gand 
et de l'édit perpétuel : l'exécution des edits de Charles- 
Quïnt aurait continué à rester suspendue dans toutes les 
provinces, mais l'exercice du culte réformé n'aurait été 
toléré, provisoirement encore, qu'en Hollande et en 
Zélande. 

Ces conditions pouvaient satisfaire les catholiques, 
non les réformés. Même en ce qui concernait les deux 
provinces avantagées, la condescendance extraordinaire 

1 Les pi Ères (In ce Congrès nnt elé réunies dans ni) volume iti-i" de 
7.10 pjrfs, ■ r i il 1 1 1 E r '■ : Afin jim-iji'-ni-mii!- rartoii xtic, eacsarcae ma- 

j:'tii:is aiiiiiiiis.-iiu-iis , tutu- scr. ir.'/h llhp'ui. tt Muttltiacarchid. 
Austriiti:, r/ulicriiuti/ns. clr:., vfdiinwttim Uiii/îi lajutoi. <'ali,ni:ir haUtu 
ntnt. Lejde, 1880. 
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du roi cachait une arrière-pensée 1 : la paix conclue, il is-a. 
espérait bien, sur la question religieuse, obtenir des 
états-généraux, appelés à statuer en dernier ressort, une 
décision conforme à ses désirs, qui étaient ceux de la 
grande majorité des catholiques, et la reforme, ren- 
fermée en Hollande et en Zélande, ne semblait pas 
destinée à défendre avec succès son dernier asile. 

Dans ces entrefaites, Farnèse avait vivement 2 poussé 
l'œuvre de la réconciliation avec les makontails. Ou n'at- 
tendît pas, pour conclure, le résultat des conférences 
de Cologne. A la liberté religieuse près , le traité d'Arras n 
accorda tout ce qu'il était raisonnablement permis d'exi- 
ger : amnistie entière, maintien de la Pacification de 
Gand et de l'édil perpétuel, départ des soldats étran- 
gers, formation d'une armée nationale, rétablissement 
des privilèges 5 . Ce traité replaça sous l'autorité du 
roi le Hainaut, l'Artois et les châtellenies de Lille, 
Douai et Orchies. Dans les provinces wallonnes, les 
ctals-gcnéraux ne conservaient plus que trois villes : 
Tournay, Cambrai et Bouchait». 

Un tel résultat est à déplorer, car il retarda de deux 
siècles l'émancipation de la Belgique. Sans dissimuler 
les torts des réformés, on peut néanmoins se demander 

' Oïl peut consulter à ce sujet deux lettres de G. Schclz au président 
Fonck, insérées par ïïurm.-inn dans ses Analccla belgica, I, 502. On J ïfir- 
r:i 4 [lia !r ^\-lrMe (!>' l']iili|i|>^ et dr ('.lanvelle était toujours que « en un:: 
h république bien ordonnée, l'cscn'iiT (le diviT^r- vcliï'ioin convient lin 1 ! 

1 Qua pottiît cehritute, ilil t'assis dans son CiHnutcnluire. As.ilecta iiel- 

IV, 331. 
" Cor/is diptamaliqm , V. I, 350. 
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s'ils autorisaient les catholiques à déserter ainsi la cause 
communn. Le peuple, souvent bien inspiré dans les 
grandes questions d'intérêt national , semble avoir mon- 
tré beaucoup moins de propension que le clergé et la 
noblesse à l'arrangement avec Farnèse. 

Nous lisons du moins dans le rapport d'un des dé- 
putés envoyés par les étals-généraux pour empêcher les 
négociations, qu'après avoir eu, à Àrras, des confé- 
rences avec les représentants des deux premiers ordres, 
il n'en tira aucune explication satisfaisante ; « mais ayant, 
« ajoute-t-il , fait rapport à la commune ', et remontré 
» les inconvénients el dangers qui procéderont d'une 
b paix particulière, ils ont unanimement déclaré qu'ils 
>• ne sont aulcunement intentionnez de se desjoingdre 
» de in iiôiiéralité, ny faire paix particulière en pré- 
» judice d'autres provinces. » Le député s'était ensuite 
transporté dans quelques autres villes , et y avait égale- 
ment trouve la commune bien inclinée. 

Nous lisons encore dans les résolutions des états-gé- 
néraux que, d'après une lettre de Valenciennes , « les 
M notables et autres du premier membre » y avaient 
voté l'acceptation des conditions proposées au nom du 
roi, « mais que le second membre et menu peuple 
» n'avoîent rien voulu déterminer, avant que le tout fût 
» préalablement communiqué aux estais-gcnéraulx » 

Evidemment ce ne fut pas un intérêt national qui 
guida les deux premiers ordres : le clergé eut unique- 

lérêl se trouve dam les Archives de ta maison i Orange, VI, 821. 
1 Archives de la maison £ Orange, VI, 523. 



ment en vue le rétablissement de sa suprématie; la uni. 
noblesse, des avantages personnels. La conduite de la 
plupart des seigneurs qui traitèrent avec Farnèsc offre 
un triste spectacle ; la Toison d'or, un commandement 
militaire, le gouvernement d'une province, do l'argent 
même, tels sont les moyens honteux par lesquels Phi- 
lippe acheta leur soumission *. Il dut y avoir eu secret 
des enchères ouvertes, car les résolutions des états-gé- 
néraux nous apprennent qu'on offrit de leur part, à 
certains chefs, « quatre mille florins de rente leur vie 
» durant -, » s'ils rejetaient les propositions de l'Es- 
pagne. 

Le traité d'Arras fut ratifié par Farnèse dans sa tenle, 
au camp sous Maeslricht. L'inaction des Espagnols n'a- 
vait guère duré après la mort de doui Juan. Philippe 
envoya à son neveu des secours que sa méfiance avait 
refusés à son frère, et le nouveau gouverneur n'attendit 
pas la fin de l'hiver pour entrer en campagne. 

Il fit d'abord une invasion dans la Campine, porta 
la terreur jusqu'aux portes d'Anvers, où les états-géné- 
raux s'étaient retirés après la bataille de Gembloux, 
puis, rabattant à droite, il investit Macstricht. C'était, 13 min. 
pour lui, un point stratégique de la plus haute impor- 
tance; il lui donnait une forte position sur la Meuse, 
et le moyen d'étendre dans le nord du pays l'œuvre 
de la restauration. La confédération n'existait plus que 

1 Slradii k* dil iiwplfbii.:'.; (II. i;;u}, et seconsidérant comme mnllrniiés 
quand on ne leur donnait plus rien. Slrada nu Ipnr est cependant pas défa- 
vorable, puisqu'ils cniiiriliimii-nl rm rétablissement du catholicisme, 

- ArchiMs tf<? la maison d'Orange, VI , 523. 
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'^"f-de nom. La plupart des provinces, « prêtes chacune 
i> de faire son cas à part et de périr ainsi par pièces ', » 
retenaient, pour leur défense, l'argent qu'elles devaient 
à la généralité. 

Malgré les instances de Guillaume, il fut impossible 
aux élals-généraux de secourir la place assiégée, et 
Maeslricht succomba après trois mois d'une défense 
•«^.comparable à celle de Sagonte. Emportée de vive force, 
celle malheureuse ville fut livrée, pendant trois jours, 
à la rage d'une soldatesque affamée de pillage et de 
sang. Cet horrible usage de ce qu'on est convenu d'ap- 
peler le droit de la guerre fait tache dans la glorieuse 
vie de Farnèse , et nous doutons qu'on puisse l'excuser 
par la maladie qui le retint sous sa lente, 
m»»- Ce fut, au reste, le seul événement notable de la 
ma.», campagne. Bientôt il fallut renvoyer les soldais étran- 
gers , et cette clause du traité d'Arras fut exécutée avec 
rigueur -. Pendant une année que les choses restèrent 
en cet état, le lieutenant de Philippe ne dut le maintien 
de sa position qu'à la désorganisation de ses adversaires 
et à une nouvelle défection qui, en lui livrant Gronin- 
gue, arrêta les secours que la Confédération attendait 
de la Frise. Georges de Lalaing, comte de Ilennenberg, 

' Archives tk la Maison d'Orange, VI, 307. 

- Nous en avons un exempta dans h manière dont elle fut appliquée 
à l'auteur d'un Cumn,enUiiir déjà rilé plusieurs luis. J. 11. de Tassis avait 
pour père un Malien, l'iimudurleur des postes ni Allemagne, et qui obtint 
ita Uuirlcs-(Jiiinl un iimmijinlc ipie ses descendants possèdent enrore 
aujourd'hui; mais sa mère, Catherine, de Waehteudounj , appartenait il 
une famille patrieienne de Malines, el lui-même était né à Bruxelles. Ou 
eut eependant l.i miaulé île le tenir pour éiran;;er. Vnir, au cuminenee- 
lueiit du livre VI, ses plaintes a ee sujeL. Aatihcla bdijkn, IV, 11 i. 
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à qui le prince d'Orange avait fait confier un gouver- 1^0. 
ncment important dans le Nord , fut encore un de ces 
nobles avides qui trafiquèrent de leur crédit 4 . On peut 
être indulgent pour les revirements d'opinion qui pa- 
raissent sincères; dans le feu des discordes civiles, 
les occasions d'entraînement et les conversions aussi 
sont fréquentes; mais il faut flétrir impitoyablement 
ces honteux marchés, dont l'intérêt privé est le seul 
mobile. 

Vers cette époque eut lieu le retour de Marguerite A«di. 
de Parme. Philippe voulut, dit-on, essayer de l'influencé 
d'un nom qui devait sa popularité à l'horrible admi- 
nistration du duc d' Allie, et il rendit à sa tante le gou- 
vernement des Pays-Bas, en conservant le commande- 
ment militaire à Farnèse. 11 est permis de croire que ce 
fut, de sa part, un premier indice de la méfiance qu'on 
cherchait à lui inspirer contre le vainqueur de Maes- 
tricht. Ce dernier paraît du moins l'avoir ainsi compris. 
Il fit valoir avec force et raison les inconvénients de ce 
partage du pouvoir, et réitéra, à cette occasion, pour 
obtenir son rappel, les instances qu'il avait déjà faites 
lors du renvoi des soldats étrangers, conformément au 
traité d'Arras. 

Après avoir résisté d'abord ot soutenu son système, 
le roi finit par comprendre les suites possibles du mé- 
contentement de son lieutenant, et laissa son autorité 
entière. Pour ne pas ébruiter ces dissensions entre la 

1 II stipula, onlr* .iiitn's ;iv;inl;i;;vf . !i- pvi'ninil d'nnt! icuii: anniislli' 
île 20,000 florins. Ktrada, i'n rappoilaiil Us dwlails ilu marché (II, 155), 
n'a pas un mol île blilme. 
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mère et le fils 1 , on présenta la mission de Marguerite 
comme une mission de réconciliation. La princesse fixa 
sa résidence à Namur, y vécut trois ans dans une com- 
plète insignifiance, et partit sans laisser la moindre 
trace de son nouveau séjour en Belgique. Cette période 
de temps fut cependant signalée par des faits qui appe- 
laient sa médiation. 

Quand le prince d'Orange vit le schisme consommé, 
il crut le moment venu de rompre le dernier lien qui 
unissait encore les Pays-Bas à l'Espagne. Duplcssis- 
Mornay ne faisait qu'exprimer l'opinion des hommes 
de quelque sens, quand il écrivait : « Je pense que tous 
» gens d'entendement doivent être résolus que la paix 
» avec le roi d'Espagne et l'exercice de la religion dont 
» faisons profession , et laquelle devons maintenir jus- 
» ques à la mort, sont choses trop incompatibles -. » 
En effet, l'impossibilité d'une transaction entre la ré- 
forme et Philippe était désormais bien constatée aux 
yeux de tous par l'insuccès des conférences de Co- 
logne. 

Guillaume eût pu, affirme le comte Jean de Nassau, 
son frère, obtenir pour lui-même cette souveraineté 
qu'il s'apprêtait à faire déférer à un autre 5 . Ceux qui 
n'admettent en lui qu'un mobile, le désir d'élever sa 
maison sur les ruines de celle de son bienfaiteur, ne 
croiront pas à la possibilité d'un refus. Mais, si l'on a 

1 Voir re qu'en dit dom l'rosper Levéquc dans les Mémoires pour servir 
à rkisloire deGranvelle, II. 133. 

1 JWénoiVes el Correspondance de Duplessis-Mornay, II, 122. 
3 Archives de la maison d Orange, VII, 33d. 
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peut-être été trop loin en exaltant son désintéressement, 
en lui donnant cette complète abnégation que possède à 
peine le cénobite retiré dans les profondeurs du cloître 
est-on resté dans les limites du vraisemblable en lui dé- 
niant tout sentiment généreux? Sans doute, Guillaume 
fut ambitieux. Ne faut-il donc pas l'être pour aspirer à 
jouer un rôle politique? Mais son ambition ne fut pas 
une ambition vulgaire, ramenant tout à soi , insoucieuse 
des intérêts généraux : ce fut une noble émulation, qui 
ne sépara point la grandeur personnelle de l'homme du 
succès do la cause à laquelle il s'était dévoué. À ce point 
de vue; Guillaume dut refuser. Avant tout, il fallait sau- 
ver la révolution, et elle ne pouvait l'être alors (du 
inoins il le pensait), qu'au moyen de secours étrangers 
dont on se fût privé , en lui déférant la dignité souveraine. 

Cette nécessité admise, la voie à suivre par lui était 
toute tracée. Ses sympathies avaient toujours été acquises 
à la France, et la souveraineté de nos provinces n'a- 
vait été offerte à Elisabeth, qu'après avoir été refusée 
par Henri III. lïepoussé sur ces deux points, c'est en- 
core un prince français qu'il propose. La candidature 
du duc d'Anjou entrait dans ses vues, avons-nous dit, 
quoique momentanément il eût renoncé à la soutenir 
quand ce jeune seigneur vint pour la première fois en 
Belgique. Depuis lors les circonstances ayant changé, il 
ne s'agissait que d'imprimer plus d'activité à des négo- 

' C'est un peu ce que fail M. Groen van Prinsterer. Trop lova] pour 
contester les taches que présente la vie de son héros, il le prétend com- 
plètement change dans si* ilernii'irs annfrs. Ce aysti'mc a un cMé vrai , 
mais nous le croyons formule en termes trop absolus. 
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Isa»- dations cjui n'avaient jamais été entièrement aban- 
données. Mais ce projet soulevait des difficultés de plus 
d'un genre. 

Les réformés, pour la plupart, repoussaient cette 
candidature. Les uns par fanalisnie, délirais thctihtjicnx, 
comme les appelait Marnix 1 , ne voulant d'un prince 
catholique à aucun prix, demandant qu'à défaut d'Eli- 
sabeth, on offrit la couronne à Guillaume, et sur le refus 
de celui-ci à Jean Casimir 2 ; les autres, par méfiance 
contre la cour qui avait ordonné la Saint-Barthélemy, 
méfiance pousséeà ce point qu'ils engagèrent Guillaume 
à ne pas aller à la rencontre du duc d'Anjou, pour ne 
pas s'exposer aux coups d'un second Maurevel 5 . 

Il y avait aussi à surmonter l'opposition d'Anvers, 
dont les intérêts commerciaux pouvaient souffrir d'une 
rupture définitive avec l'Espagne *, et le sentiment na- 
tional généralement hostile à la France. Car les luttes 
avec cette puissance, sous Charles-Quint, sous les 
princes de la maison de Bourgogne et antérieurement 
encore, avaient laissé des traces profondes dans les sou- 

1 Archivcsdc la mnhnn il Orange, VU, 277. 

s Les Archiva de la maisnn tl'Or/irujt: (VII, renferment un mé- 
moire qui conimt'iit'e :jtusî : Quml implant, inutile et non necesse, imoten- 
ti.il.in Dci sit, (ii/jcrc Aitinzanr.m. Contra . qttmi hmii'tum. utile, imoneces- 
Kirium fil. récusante proi ■xit* Ani/Ua:'. rripna. l'hi/en: jirineipem Orangium. 
sire, reauetite ipaupte. Oreini/ut? prineipr, t'asiminint pntatimtm. Tons les 
calvinistes ne parmge.'iieiit uns au nsle celle élruilessu d 'idées, et l'on peut 
lire dans un sens cou Ira iw: les avis du pasteur Villors el du .Marnix. Ibid., 

2(>4 et 276. 

= Md„ rm, 

* Primurii hnjus m-his lires, dit l.uniïurt dans une de ses lettres, ha- 
bentpraecipuas laas negtieùitiun^ in ilispuhia , et pruptercn non est ipsis 
yratitm harum regitmum imperivm ab Hispanis ad altos tratisfeni. Er, 
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veuirs des populations, et développé une antipathie moins tm, 
vive sans doute qu'à l'égard de l'Espagne, assez grande 
néanmoins pour susciter des obstacles sérieux à l'ad- 
mission d'un prince français. 

A ces difficultés d'ordre intérieur venait se joindre 
l'impossibilité de ménager également l'Angleterre, l'Al- 
lemagne et la France, intéressées toutes trois à impri- 
mer à la révolution belge une direction différente selon 
leurs vues particulières. 

On devait craindre de mécontenter le cabinet anglais, 
à qui l'arrivée du frère de Henri III en Belgique pouvait 
paraître une union déguisée avec la France; mais il y 
avait peu de fond à faire sur Elisabeth. Flottant entre 
son inimitié contre Philippe et sa répugnance à encou- 
rager le principe insurrectionnel, entre la crainte de 
voir la France étendre son influence de l'autre côté du 
détroit et l'obligation de renoncer à des idées d'écono- 
mie parfois mesquine, cette reine ne se pouvait décider 
à prendre une attitude franche et nette Malgré les 
exhortations de ses ministres, moins irrésolus, elle 
s'était contentée jusqu'alors de timides envois d'argent, 
suffisants pour irriter le monarque espagnol et non pour 
sauver la révolution. C'était cependant pour elle un pas 
immense. A l'époque de l'administration de Requesens, 
n'avait-il pas été question un instant qu'Elisabeth se 
joindrait à Philippe, pour l'aider à dompter des sujets 
rebelles s ? 

1 Un correspon liant allemand iln comte Jean ûe. iVassau dit (jii'Mii.ilietli 
était naeft art iVhvs ti'eiïifimi ywhkrlits , in ihren Cosmmis jaiils tin&e- 
slentlig. Archives he la umsoh d*0*itce, VII, 

- Chaninagny, i|ui avait clc envoyé en mission à Londres, dit à propos 
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Le choix du duc d'Anjou était également mal vu en 
Allemagne. « Ne vous hastez trop, écrivait à Guillaume 
» un de ses correspondants, avec les lubricques et 
" frauduleux François, avec lesquels jamais estât ou 
» prince est arrivé à bon port » Ce choix devait, en 
effet, soustraire les Pays-Bas à l'influence germanique, 
empêcher la réalisation de l'idée qui avait porté Charles- 
Quint à établir le cercle de Bourgogne, blesser enfin 
profondément la branche cadette de la maison d'Au- 
triche et ses nombreux partisans en Allemagne. Car les 
descendants de Ferdinand I' T possédaient sur les Pays- 
Bas un droit éventuel qui avait été respecté jusqu'alors , 
même dans l'acte révolutionnaire le plus significatif: la 
nomination d'un gouverneur général par les états; et 
l'empereur eût voulu qu'en dépossédant Philippe , on le 
remplaçât au moins par un archiduc 2 . 

Mais qu'avait-on à attendre de ce coté? Les princes 
catholiques étaient essentiellement hostiles à la révolu- 
lion, et les princes protestants, livrés, avec une prédi- 
lection toute germanique, à l'examen de questions de 
théologie abstraite, continuaient à se montrer beaucoup 
plus disposés à persécuter qu'à soutenir les calvinistes 
des Pays-Bas s . « S'il faut venir, disait le ministre Vil- 

<iï\lij;ibelti ; 0//iwri(i esta reyna su ayutta para forçar à la razon los 
rebeldes. Voir un mémoire, dnnt il se trouve une copie parmi les manu- 
scrits de la Bibliothèque de Bourgogne, n° 17374. 
1 Archives de la maison d'Orange, VII, 220. 

a Imperator conatur oslendere, elîamsi rex Hispaniae promeritus faeril 
removeri. se, gui ejusdetn familial est, non extraneum, fit tjus locum de- 
baisse eligi. Ibid., 242. 

s On lit dans une lellre d'un sorant suisse de ce temps : Neseio an ma- 



PHILIPPE II ET L.t BELGIQUE. I« 

» lers, à ceulx. qui font vraie profession Je nostre reli- isso. 
» gion, nous n'avons que l'Angleterre qui nous puisse 
» aider, et nous avons peull-eslre trop longtemps at- 
» tendu après son secours; car, quandt aux Allemands, 
" nous voions aussi le peu d'espoir qu'il y a, quelque 
« promesse qu'aulcuus fussent, et dadvantaige les nos- 
» très en Allemaigne sont ternis pour pires que Turcks*. » 

Le prince d'Orange n'avait cessé d'espérer que celle 
hostilité ferait place à dessentimenls plus raisonnables, 
qu'on finirait par voir dans la cause des réformés belges 
celle de tous les dissidents. Pour toute satisfaction, après 
des promesses souvent réiLérées d'une intervention puis- 
sante, on venait de l'engager à attendre le résultat des 
conférences de Cologne, conférences non encore offi- 
ciellement rompues, quoiqu'il ne restût plus le moin- 
dre espoir de les mener à bonne fin; on venait de 
l'engager aussi à s'en rapporter aux. instances de l'em- 
pereur, pour obtenir de Philippe « ce que par avant 
» avoit été refusé -. » 

A cette preuve nouvelle d'indifférence ou de crédule 
simplicité, la patience manqua enfin à Guillaume : 
" Il semble, répondit-il, qu'après une si longue attente 
» et vain espoir qu'on nous a donné et dont on nous a 

gis Belgarum calamitas aut Germaitorum plus t/uam belluina stupiditas 
deplorari debeat.... Debemus hoc maluni inm eoni,-:i!i'j:,ihii.;. île reUijiuih: 
et doelrina, quae et ipsae ambitiosis ijnuntmdam ciimiliis fo usque dedne- 
tae sunl, til eueilen et sitiujuinna vmlti .yurnil mnlra fralres, qui intérim 
evangelio, quw! ptieis iiiiiilium .■■.<(, jfon'fd. lur.... Juin pi-Messît lutheraao- 
rum spirîtus ut Papistas facilius quota nos ferant. Archives de la miiso.n 
d'Orasge, VII, 7. 

■ /(.irf.,272. 

' Ibid., 229. 

10 
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isso. a seulement abreuvé, cecy est une froide et bien maigre 
»• consolation ; estant, pour en parler rondement, tout 
n ainsi que si l'on aurait tenu quelque personne bien 
» eslroielemenl l'espace de deux ou trois jours, sans 
» luy donner aucune cliose à manger, soubz espoir d'un 
" grand et magnilicquebanequet que l'on apprestoit pour 
» luy, luy persuadant de ne se soucier de ceulx qui luy 
« présenteraient du pain, ains d'attendre ledieibancquet, 
» et que toutesfoïs, lesdicts trois jours expires, on allast 
» luy dire que Iebancquet n'est encore prest, mais qu'il 
» doibt avoir espoir d'ung meilleur; ne seriez-vous pas 
» d'advis, Monsieur, que ce povre homme, pour éviter 
n l'appareille ru vue de sa personne que la faim extrême 
» lui apporterait, ne doibt attendre dadvantaîge, niais 
» accepter du pain où il le pourra trouver 1 ? •> 

Il était impossible de caractériser la situation en termes 
plus énergiques et plus vrais. 

Mais, sï l'on ne devait attendre d'assistance sérieuse 
ni de l'Angleterre ni de l' Allemagne, il n'en était pas de 
même de la France. Entre les huguenots et les réformés 
belges, il y avait identité de croyances religieuses, et les 
catholiques français, dominés par leur hostilité nationale, 
n'éprouvaient nulle répugnance à combattre Philippe. 
Pour entraîner la France entière dans une guerre avec 
l'Espagne, il ne s'agissait, semblait-il, que de réconcilier 
Henri III et le Béarnais. Le duc d'Anjou s'y employait 
vivement, et il y parvint en effet quelques mois plus 
tard 2 . C'était un heureux augure pour le règne d'un 

' Archiver de !a maison d'Orange, VU , 240. 

5 l'or le traite de Fleis. conclu le i(i nuveniiirc I. f i8<>. f arps diplomn- 
Itqiu.V, I, 380. 
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prince appelé à gouverner un pays divisé aussi entre 
deux religions différentes; c'était en même temps une 
preuve de tolérance nécessaire dans une telle position. 

En France, l'idée d'une réconciliation souriait à tous. 
On faisait aux Belges les promesses les plus brillantes; 
le roi de Navarre écrivait au prince d'Orange qu'il se 
préparait à « aller secourir messieurs les estais » et 
Henri III promettait à son frère de l'assister jusques à sa 
chemise 2 . Pour tromper les députés des états-généraux, 
ce digne flls de Catherine de Médias avait autorisé son 
frère à leur montrer une lettre où cette promesse était 
consignée, et il lui avait en même temps donné l'ordre, 
dit Duplessis Mornay, « de retirer aussitosi la lettre 
» après qu'ils l'auroyent voue, et tirer promesse ,du sci- 
« gneur duc que jamais il ne l'en imporluncroit. » 

Ces négociations avec la France produisirent d'étran- 
ges déceptions; mais nul alors ne les pouvait prévoir, 
et l'hésitation ne semblait pas permise, car il fallait à 
tout prix l'assistance de l'étranger. 

Philippe achevait, en effet, de soumettre le Portugal, 
et cette conquête allait le laisser maître de tourner de 
nouveau tous ses efforts sur un point. Comment lui ré- 
sister, dans l'état de désorganisation de la confédération? 
« En vérité, écrivait le comte Jean de Nassau au comte 
>• de Schauembourg, les affaires s'embrouillent d'une 
» manière étrange. C'est un état de choses laborieux , 
» difficile et triste. Partout guerre, trouble, méfiance 
» excessive, séparation, désunion, ruine et plaintes à 

1 Archives de la maison d'Orange, VII, 467. 

* ibid.. m. 



PHILIPPE 11 ET LA BELGIQUE 



imo. - faire pitié. On a affaire ici aux Espagnols, là aux mal- 
» contents, ailleurs à nos propres troupes, à qui l'on 
» doit beaucoup, ailleurs encore aux habitants de la 
» campagne que l'ennemi excite à la sédition; enfin à 
i> nos propres amis , qu'on ne peut presque pas amener 
» à reconnaître leurs dangers, leurs besoins et la né- 
» cessiic pour eux de se discipliner. Le prince et moi 
» nous sommes surchargés de besogne. Outre les soins 
» à donner à de nombreuses affaires, il nous faul veiller 
« à défendre notre vie et notre bonneur, que partout 
» on attaque. Nos moyens d'existence sont si restreints, 
» que parfois il nous est difficile de nous procurer du 
■> pain » 

Toutes ces raisons avaient été mûrement pesées, 
quand la proposition d'un changement de souverain fut 
faite aux étals-généraux dans les derniers jours de 1379. 
Le délai de six mois , qui s'écoula jusqu'au vote , atteste 
une indécision suffisamment expliquée par les causes 
que nous avons énuuiérées , par la gravité de la ques- 
tion 2 et par les idées de fidélité féodale, puissantes en- 
core à ce point , que des fonctionnaires tombèrent morts 
d'angoisse en abjurant leur ancien souverain s . Mais les 

1 So geringnr vndrrhalt and mitld zu leben huben, das v:ir bizwrîkn 
auch schwerlkh das Brol vor miser Tar/felen hahen miigea. Ibid., 328. Dans 
une antre lettre, antérieure de quelques mois, le comte nous apprend que 
le boulanger venait di; lui mililier dm er ueber dietzen l'ag gtinBrodt mehr 
Utffcrn wolk. !did., 109. 

s Quand Strada (II, 178) arrive ail récit de ce fait, il commence avec 
sulniiLili': Jmji mihi dieeadum est facïnas, cujus a comtnemoratione , quasi 
abhorrante animo, hactenus taperudi. 

s Strada. II, 183. 
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motifs allégués à l'appui de la mesure étaient d'une évi- isso. 
denee telle, que la résistance cessa. 

Il fut donc décidé que la souveraineté serait offerte ujuiiiet. 
au duc d'Anjou sauf à lui imposer des conditions pro- 
pres à garantir les libertés du pays 2 . Avec un prince qui 
s'était déjà fait connaître par une politique tortueuse, 
par une duplicité et une dissimulation bien rares à son 
âge, la défiance n'était que prudence. S'il y a de l'exagé- 
ration, il y a de la vérité aussi dans ce portrait de lui 
fait par Henri IV : « Il me trompe bien, disait-il à Sully, 
« s'il ne trompe tous ceux qui se fieront en luy, et sur- 
» tout s'il aime jamais ceux de la religion ny leur fait 
n aucuns advantages; car je sçay, pour luy avoir ouy 
» dire plus d'une fois, qu'il les liait comme le diable 
» dans son cœur ; et puis il a le cœur double et si malin , 
» a le courage si lasche, le corps si mal basty, et est 
» tant inhabile à toutes sortes de vertueux exercices , 
» que je ne me scaurois persuader qu'il fasse jamais 
» rien de généreux » 

Les articles proposés au duc d'Anjou différaient peu 
de ceux que l'archiduc Malhias avait dû accepter : main- 
tien de tous les privilèges et défense notamment = de 
» lever ou asseoir aucuns deniers extraordinaires sans 
» le consentement des états; » ratification de tout ce 

1 Eadem tempnrc, «lit Slrada (Icin.), i: provindis regem, e templisDeum 
exlurbare haerelici jeslinarunt. 

a Dans un avis qui paraît destiné au comte Jean <fe Nassau , on se sari 
d'une expression un peu vulgaire, mais rw\ii.\i\uv . relie de museler : 
Dem Alasïomo m politicv administrât! disk, ein Hlaulkorb anlegm. Ajoutes 
ee la maisomd'Obange, VII, 230. 

5 Mémoires de Sully, I, 102. 
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qui avait été fait précédemment; faculté réservée aux 
états- généraux a de s'assembler toutes et qualités fois 
i> qu'ils trouveront convenir pour les affaires du pays, •> 
et injonction faite au prince du les réunir uno fois au 
inoins chaque année; défense d'introduire dans le con- 
seil d'état « aucuns étrangers, ni François, ni autres, 
» sinon un ou deux du consentement des provinces et 
« agréables à icelles ; » aux états le droit de présenter 
une liste triple de candidats, dans laquelle on devra 
choisir, a quand il faudra pourvoir au gouvernement 
» des provinces et places fortes , et aux principaux offices 
« de la province; » maintien de la religion sur le pied 
existant; obligation d'avoir « l'avis et consentement des 
» états, quant au choix du général de l'armée, » et de 
donner même aux troupes françaises « un chef agréable 
i> aux états susdits; » en cas d'infraction de la part du 
souverain, extension à toutes les provinces d'un droit 
qui n'avait jusqu'alors été écrit que dans la charte du 
Brabant, celui « de prendre un autre prince, ou autre- 
» ment pourvoir aux affaires comme on trouvera cou- 
Telles furent les principales clauses du traité conclu 
au Plessis-lez-Tours \ entre le duc et une députation 
des élats-généraux que présidait Marnix. Les observa- 
tions du jeune prince ne portèrent pas sur les disposi- 
tions qui restreignaient réellement son autorité, et il 
finit par les accepter toutes, avec le dessein déjà conçu 
de n'en observer aucune. 

Au nom de la Hollande et de la Zélande, qui s'é- 
1 Corp* diplomatique, V, 1 , MO. 
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taient réservé, par le traité, le droit « de demeurer, 
» comme elles étaient, nommément au fait de la reli- 
» gïon et autrement, » on exigea de lui des réversales, 
sur le contenu desquelles on ne s'accorde pas, mais 
qui, à coup sûr, anéantissaient son autorité *. Depuis 
l'époque du duc d'Albe, ces deux provinces, où domi- 
nait avec le calvinisme l'opposition au duc d'Anjou, 
n'avaient cessé de marcher vers l'établissement d'un 
gouvernement national; elles n'avaient pas plus admis 
l'autorité de Mathïas que celle de dom juan, et ne s'é- 
taient jointes à la généralité qu'à la condition de ne pas 
aliéner leur indépendance propre; enfin, peu de mois 
avant le traité du Plessis-lcz-Tours , elles avaient déféré 
provisoirement à Guillaume une souveraineté destinée 
à devenir définitive 2 . Les réversales n'eurent sans doute 
pas d'autre objet, et il importe peu à l'histoire de re- 
chercher si la mesure fut spontanée ou provoquée par 
celui qui devait en profiter. De ces deux hypothèses, la 
première nous paraît plus probable :> . 

Le traité conclu avec le duc d'Anjou fut le signal de 
la retraite de l'archiduc Mathias; son autorité cessait 
avec celle du souverain à qui il avait été imposé comme 
lieutenant. Déjà antérieurement sa position avait cessé 
d'être tolérable. Une lettre adressée au landgrave de 
liesse renferme co passage significatif : • Le duc d'A- 
» lençon a fait dire expressément qu'il ne vouloit avoir 

1 Voir ù co pronns 1rs .\n:!i <k lu mnisan (l'Orange, Vil , 504. 
a Corps diplomatique, V, I, 377. 

» Noua aiiiipdms l'ntir.i'r ni les raisuns JmmtTs par M. Groei) van 

PrineUrer. Archiva <li: lit maison d'Oranqe, VII, iO et 589. 



uw>. . affaire avec l'archiduc Mathîas, mais avec les estate 

» archiduc, qu'entendant ces nouvelles, il commença à 
» pleurer, et demander aux assistants s'il n'yavoit moyen 
» tirer telle force de l'Allemagne pour résister à l'Es- 
' paignol, que l'on se peut passer des François » 

Vaine illusion ! Mathîas n'avait de soutien à attendre 
d'aucun côte. Le parti catholique l'avait appelé, et la 
majorité de ce parti s'était réconciliée avec Philippe. Si 
les princes allemands, si les membres de sa famille, 
cédant à ses instances , avaient montré quelque sympa- 
thie pour la révolution, les réformés auraient pu le mé- 
nager. Mais, loin de lui venir en aide, on le laissa dans 
l'abandon et le dénûment a , et il dut s'estimer heureux 
d'avoir excite la généreuse compassion de l'homme con- 
tre qui il avait été appelé. Pour reconnaître la condes- 
cendance dont il avait fait preuve au détriment de l'au- 
torité de son oncle, les états-généraux lui accordèrent 
une pension de 50,000 florins, qui paraît n'avoir jamais 
été payée. 

Philippe ne se pouvait méprendre à la portée de la 
décision prise contre lui , à la main qui l'avait préparée. 
ism" La proscription dont il frappa le prince d'Orange 5 , alors 

1 Archives de ta maison d Orange, VI, 416. 

2 line lettre Je Laiigncl contient i:c passade: Certe archidux habet 
jastam causaux cimnaerendi de suis, a rjiiibus ila di-seritur, ttt non solum 
uihit jieeuiiiite ait ipaimi mittaat, sed m quittent str.ttm quemquam habet, 
qmipsisuo cansilio adesst- i» tmitii di/Jieiiltiilibut quibus est undiqite 
eirnimu-ntia, et ex quitiits se difficulté!- fit» ali'/vn nota Anstriacat fa- 
miliae explîcare jioterit. Isin., VII. .iSD. 

3 Corps diplomatique , V, I, 368. 
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que la mesure était encore un projet, témoigne bien de »" 
son irritation. 

Mettre à prix la tète d'un homme, est une horrible 
coutume qui a disparu du code des nations civilisées, 
mais dont personne alors ne songeait à contester la légi- 
timité Granvellc, qui venait de rentrer aux affaires, 
pour faire prévaloir des dispositions plus vigoureuses à 
l'égard de la France et de l'Angleterre - , « une bonne 
» et gaillarde diversion, leur rendant le change, » 
comme il l'écrivait à Marguerite de Parme K , Granvelle 
proposa la proscription « à l'exemple, disait-il, du band 
» qui se fit contre l'eslecteur de Saxe et le lantgraff de 
» Hcsse 4 . » Le monarque en accueillit l'idée sans hési- 
tation H . A ses yeux, Guillaume de Nassau était un rebelle 

1 Cela est si vrai, que Tassis, catholique sincère mais modéré, rap- 
ports I «lit de proscription sans y joindre un mot de blâme; seulement il 
dit que cette mesure apitd Belgas inconsucla, prima fack inhumiuiu ne 
crudrlis visa est. Asalecta beioici, IV, 410. 

1 C'est a cela que se rapporte cette phrase de sa correspondance avec 
Marguerite : a A mon advis, il y a par trop do mol et trop peu de dur, 
« et en ce perd on s- no us plus de réputation que nous n'en gaignons. » 
Archiva de la maison d'Orange, VU, ÏÏ68. 

3 Ibid., 5ôo. 

* lbid., 195. D'autres passages de la correspondance de Granvelle, où 
il est question de la mesure, dénotent dira lui contre Guillaume line 
liniin: qui \;i jti^[i:"-'i i titiller son ennemi : Cunw es vil ;/ niliarde, eimiedo 
li: potulria tn fuji/irïi'wr.... C'juiu a j>tt<iilu>iiin': , tu jrn'.r Minuit, in/,rii.<fi : 
de suyo, etc. Itro-, 166. 

5 L'apostille, apposée par lui en marge de In proposition lliile t\c pro- 

es de Ver si uy .vnUiilitt eo/,1 ni et. y si rs miii-nkr i/\n la ai/a para ella, 
y si la huvo séria m liempo del durpii- iU- Atrti, qm- ilc-jincs aca no la ha 

l'hilippe, envisageaient le liiii, on peut lire, ihiis l'ouvr:ii;i' de Carnero, 
le chapitre intitulé : De la muerledel rfc Orange, y dcl glomoso bjutimo de 
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iwfc déjà condamné, un hérétique qui méritait la mort; ne 
le pouvant saisir, il le proscrivit, et son décret fut un 
jugement public dont Bal lliasar Gérard se fit l'exécuteur. 
Le meurtrier lui-même ne vit pas autre chose dans son 
horrible action. La lettre écrite à Farnèse en fait foi : 
pour lui le prince est un condamné, et l'édit de pro- 
scription une très-juste sentence du roi) catlwlicque *. 
is decemb. Le prince d'Orange répondit en publiant son Apologie. 
Celte pièce, écrite sous l'empire d'une colère bien légi- 
time, est d'une telle violence 9 , que les états-généraux 
refusèrent de la prendre sous leur patronage. Guillaume 
y lutte corps à corps avec son ennemi, et discute suc- 
cessivement les chefs de l'accusation dont il est l'objet, 
pour les renvoyer tous à Philippe, qu'il présente comme 
assassin de son fils, empoisonneur de sa femme, époux 
incestueux de sa nièce. 

Jtufsa&ar Girardoi Borgognon. Histohli j>e lis «émus utiles que m 
jiivino es i.ns KsT.iiiijs lit: l'YiMir.j, \i. Ifii. On peut consulter aussi l'ode 

que l'iv&jue Tonciilius, pirl.'il vn-s; liiMf ilYilli'iii'.f, ronsacra a célébrer 

le meurtrier; il place son adion Mcii ao-iWsus îles travaux d'Hercule : 

P'ictsti, g iaganiSequanfcae tleru* 
Pertnmgmtti, maxime Baltasar 
Gérante, vtàtti, tue lao 
Inferior (ua (oui triompha tit. 
7'at fttiirUts tifitii N.i;m/ue lulorilivs 

Qvtd foui notandum praaliiti fferculet? 

' La pièce a éli' 1 pulilii'w pur Dinvra, VI, 1K0. Il s'en trouve une copie 

avec d'au lies Juuu rn l-ii [ s r«l:iiirs : imiv fuit, dans les manuscrits do la 

bibliothèque de Bourgogne, n° ("386. 

i Tassis appelle celte pièce supra modum infamis (Asalecta, IV, 429). 

lisiinL, (pie 1« piiiiL'i 1 Liait un liomme mort. L'Apologie parait Cire, do 
moins pour li: slviu, iu'inii.' du pj^irni- Vilkrs. An-lu'vts do la maison 
ifOranje, Vil, 263. 
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La déchéance du monarque, solennellement pronon- mi. 
cée quelques mois après par les élals-généraux *, fut un tajuniei. 
acte de vengeance qui appelai t de sanglantes représailles 3 , 
et devait fournir aux catholiques un nouveau grief. 
L'union d'Ulrecht avait été un acheminement à cet acte 
décisif; elle ne contenait pas une déclaration d'indépen- 
dance, mais, à la différence de la Pacification de Gand 
qui maintenait formellement l'autorité du roi, elle pré- 
voyait la possibilité d'une lutle ouverte avec lui. 

Après le traité du Plessis-lez-Tours et la paix rétablie 
en France par son intermédiaire, le duc d'Anjou s'était 
occupé à recruter une armée. La saison était trop avan- 
cée pour entrer en campagne; mais, l'année suivante, 
il vint forcer Farnese à lever le siège de Cambrai. au»i. 

Ce fut à peu près son seul exploit. Malgré les solli- 
citations du prince d'Orange, il refusa de joindre ses 
troupes à celles dos élals-généraux, ce qui eût mis Far- 
nèse dans une position critique. Son dessein est évident : 
il voulait se rendre nécessaire, obtenir des conditions 
plus favorables que celles qui lui avaient été faites s . 

1 Strada (H, ISO) s'elevc contre le jugement et le mode de procéder. Il 

a Voir la pièce dans Ifi Corps diplomatique, V, I, -iïô. Le droit d'in- 

est proclamé ; il résalwit do la nature même de nos anciennes mslilnLns" 
Sismondi, BiUoirt des Français, XIV, 2H (édition de ll.melles). 
Cspeugue, dans son Biliaire de ta réforme, de ta Ligne et du règne de 
Henri IV (ch. -i l), donne l'extrait d îme dépijdic relative à des intona- 
tions ond e le duc d'Anjou cl 'l'assis. louloni' du Cunimnitairt: de Tumnt- 
libus htttjieU, à celle cpiupie. aod,as-:,di'ii;- il'l'-|i.i!.uc à Paris. Nous croyons 

ipie le due i n'est pus à sn dnlc, et ijn'il l'ant le nlaeer après et non 

avant la i-mms'uh- d'Anvers. tiiim;iave/, in ce nue kllie de (Juinvutlu, dans 
les Archiva de ta maison d'Orange, VIII, 1!10. 
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On ne peut expliquer autrement son inaction, et ses 
retards calculés à prendre possession d'une souveraineté 
qu'il avait tant ambitionnée. Les volontaires qui l'avaient 
suivi se dispersèrent donc, et il partit pour l'Angleterre. 
Elisabeth le flattait de l'espoir d'obtenir sa main. Ce fut 
un projet sérieux, à ce point que, au dire de Granvelle, 
« le roi de France aflirmoit tout ouvertement et ronde- 
» ment que son frère estoit marié avec la royne , et que 
» les noces estoient faictes et accomplies '. a Si Elisa- 
beth refusa , ce fut pour ne pas soulever l'opinion , hos- 
tile dans son pays à un mariage avec un prince catho- 
lique. 

Au bout de peu de mois, le duc d'Anjou quitta Lon- 
dres, mécontent du rôle qu'il y avait joué, et débarqua 
à Flessingue le 1" février 1582. Ses éléments de popu- 
larité étaient peu nombreux, et Granvelle disait assez 
plaisamment à ce sujet : « Je liens que quel qu'il soit , 
» Alençon aura bien à faire de drapper avec Ilollandois, 
» Zélandois, Frisons, Flamands, Gucldrois et autres 
» dont il ne sçait la langue, et avec son nez de pan- 
n louflles aura bien à faire de se mectre en grâce du 
» peuple 3 . » L'inauguration eut lieu bientôt après. Les 
fêtes qui se célébrèrent à cette occasion à Anvers , furent 
troublées par la tentative de Jaureguy sur Guillaume. 
Abusé par sa méfiance, le peuple n'hésita pas à attribuer 
le crime au nouveau souverain. Ce sentiment, brutale- 
ment exprimé, eût occasionne quelque fâcheuse scène, 
sans l'intervention du prince d'Orange, qui avait décou- 

1 Archives de la maiton d'Orange , VIII, 44. 
« BM.,Vm,98. 
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vert dans le meurtrier un envoyé de Philippe Le duc 
naturellement éprouva de cette méprise un violent dépit. 

La campagne de cette année fut fatale à la confédé- 
ration. Après le départ du duc d'Anjou et la dispersion 
de son armée, Farnèse s'était emparé de Tournay, vail- 
lamment défendu par la nièce du comte de Homes, Chré- 
tienne de Lalaing, princesse d'Épinoy 2 : de Tournay qui 
ne fut pas secouru, malgré les vives instances du prince 
d'Orange 5 . Il avait ensuite obtenu des Wallons, en exci- 
tant les haines religieuses , leur consentement au retour 
des troupes étrangères. La résolution fut prise en dépit 
de l'opposition de la noblesse, qui persistait à réclamer 
l'exécution de cette clause du traité d'Arras. 

Avec les ressources seules du pays, divisé, dépeuplé, 
appauvri comme il l'était, on ne pouvait lutter à la fois 
contre la Franco et la Hollande 4 . Il y avait inconsé- 
quence à vouloir la rupture avec les provinces septen- 
trionales, sans les moyens de pousser la guerre avec 
vigueur, et il fallait tout l'aveuglement qu'inspire l'in- 
térêt personnel, pour se faire illusion sur le caractère 
essentiellement provisoire de la condition imposée à 
Farnèse. Les auteurs de la défection qui entraîna le 
partage des Pays-Bas en deux Etals distincts, n'en 

1 Pour comprendre à quel point les haines politiques peuvent <-j;nm:i\ 
il fnut lire , clans le VIII' volume des Archives de la maison fTOratije, la 
joie manifesto par Cianvclle :i In nouvelle de l'assassinat île Guillaume, 
01 son (i^siipjmiiikKii'iil ni ;i[i|iii:ii;!i)l su j^itTiïOii. Voir E:ijt;iitinii:nt pp. 70. 
98,101. 

2 Voir la manière dont Strada (II, 211) dépeint la haine que telle 
femme prarfrroi avail yiill* j l'Espagne. 

s Archive» de ta maison d'Orange, VIII, 50. 

' Commtntuire de. l'assis dans les Analecla Mgica, IV, -134. 
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usa. retirèrent donc pas les avantages qu'espérait leur 
égoisme; ils n'y avaient entrevu que le monopole des 
honneurs et des emplois, et ee monopole revint à leurs 
insolents dominateurs 1 . 

Philippe s'empressa d'envoyer des renforts, qui por- 
tèrent l'armée de son lieutenant à soixante mille hom- 
mes a , et lui permirent d'agir avec plus de vigueur, 
ajuinet. Bientôt la prise d'Àudenarde lui donna, avec une des 
plus fortes places du pays, une formidable position 
entre la Flandre et le Brabant. Ce n'était que le prélude 
de succès plus importants, dont il allait être redevable 
à de nouvelles complications survenues chez ses adver- 
saires. 

Au milieu des embarras qui l'assiégeaient, Henri III 
n'avait pu prêter assistance à son frère. Quel intérêt 
d'ailleurs y avait-il? Le traité du Plessis-lez-'l'ours , loin 
de lui reconnaître un droit successif, ne réservait-il pas 
aux étals la faculté « d'élire un autre prince ou seigneur, n 
si le duc d'Anjou venait à mourir sans postérité 1 Après 
cela, il importait peu que ce traité eût stipulé l'union 
avec la France, aussi intime que le comportait le main- 
tien de la nationalité belge 3 . Le digne fils de Catherine 
de Médicis n'avait vu, dans l'envoi de son frère aux Pays- 
lias, que I'éloignement d'un odieux rival, et ne se piquait 
pas de fidélité à ses engagements. 

Cet abandon fut un cruel désappointement pour tous 
ceux qui avaient fait fond sur l'alliance française, et un 

1 Sur ces sentiments ils la nohle&n;, voir Sd'.'uh , Il , 195 cl 221 . 
1 Voir le détail de ces forces dans Meteren. Ibl. 219. 
5 Articles 15, 16 cl 28 de ce traite. 
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sujet de récriminations fourni aux réformes extrêmes 
qui l'avaient combattue. 

De son côté, le duc d'Anjou était mécontent de sa 
position, du peu d'autorité dont il jouissait 1 , de la par- 
cimonie avec laquelle les étals étaient habitués à accor- 
der les subsides-. Son amour-propre fut aisément stimulé 
par les jeunes courtisans qui l'avaient suivi , et aux yeux 
desquels toute restriction à l'exercice de l'autorité sou- 
veraine semblait un monstrueux empiétement. A les en- 
tendre, parmi les articles qui lui avaient été imposés, les 
uns respiraient un sentiment d'injurieuse méfiance; tel 
était surtout celui qui , généralisant la disposition d'une 
de nos chartes provinciales, déliait éventuellement les 
étals du serment de fidélité. Les autres le soumettaient 
à une dépendance honteuse 3 pour lui, fils de France; la 
secouer était un devoir, et le succès ne pouvait manquer 
de couronner ses efforts. 

Ces conseils, dictés par l'inexpérience et la perfidie, 
furent accueillis. On convint de s'emparer de plusieurs 
places, d'y mettre des garnisons françaises, et d'imposer 
ensuite aux états le système du bon plaisir, tel qu'il 
régnait au Louvre; c'est ce que Granvelle appelait corn- 
iiuindn- fini nkwhiU'iiwiii i\ In française. Le duc se réserva 
la plus importante des villes menacées, Anvers. 

Au jour fixé, après qu'on eut soigneusement éloigné 

1 11 se plaîgnnil . tlit Mrlemi :f'nl. , d'rtro un ziro en chiffre. 
3 Voir une li'llir il'Wkilii'ii] . iliui- 1m .Icc/iicri ilr la maison il'IJrange, 
VIII, 120. 

3 Le royulisle Tiisiis é|mmve «ne s^ilï-fiielimi évidente :i rappeler qu'il 
était shé Àuraîri virya. As.ii.icta df.i nici, IV, iôi. 
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issj. des censeurs incommodes, comme Duplessis-Mornay 
njanriw. le complot éclata. Termonde, Dunkerque, Dixmude, 
Vilvorde , Alost cl Mcnin tombèrent aux mains des con- 
jures. Mais le chef échoua. II semble ne pas avoir connu 
la puissante organisation de nos vieilles communes. Ceux 
de ses soldats qui s'aventurèrent dans Anvers, y trou- 
vèrent la mort, et il dut, avec le reste, se retirer en 
hâte à Termonde 2 . 

De ce lieu de refuge, il essaya de se justifier. Ses 
frivoles excuses firent ressortir davantage encore la 
déloyauté de sa conduite. Cependant, pour éviter une 
rupture avec la France, et rassurer Elisabeth, qui crai- 
gnait un rapprochement entre Henri lit et Philippe II, 
les étals-généraux consentirent à traiter d'une réconci- 
liation. On convint d'abord de l'évacuation immédiate 
de Termonde et de Dixmude, ce qui s'effectua. Mais, 
avant la conclusion du traité définitif, Farnèse, que cette 
rupture tranquillisait sur la crainte de voir la France 
intervenir plus vigoureusement 5 , vint attaquer le duc, 
le força à abandonner le territoire belge, et s'empara 
juiiiti. de Dunkerque, puis de ÎN'ieuport. 

Les états de Flandre voulurent épargner ce nouvel 
échec à la confédération , en marchant au secours du 

1 » 11 me dtfplalt, lit-on dans une lettre écrite par lui un mois après, 
» que nntru n:iii<>» :iil ;i<:i]iiis de plus cri plus le nui» lUduï.ile, eL peut- 
■ être perdu contre dis tinin^'nis h Million ik' vnilbiiçi;. „ Mémoires 
H correspondance de Daplessia-Marnay, II, 223. 

s Nous demanderons, avec M. De Sisinnmli, si M. OipcNj-ue avait en 
me la eamisade d'Anvers, quand, dans son Hîsloire de la réforme, de la 
Ligue et du règne de Henri IV jehap. 61), il donne le nom de braves cl 
loyaux gentilhomme! aux compagnons du duc d'Anjou. 

3 Strada,ll,253. 
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jeune prince; les Gantois, faisant toujours bon marche isw- 
des intérêts généraux, s'y opposèrent en haine des Fran- 
çais *. Le Sas, Hulst, Axel, Rupelmonde et Âlost tom- o<*>b™ 
bèrent encore successivement aux mains de Farnèse, et no , em b re . 
l'une des provinces les plus importantes de la confédé- 
ration, isolée désormais, dut se résigner à une restau- 
ration devenue inévitable. 

La question de la réconciliation avec le duc d'Anjou 
provoqua de longs débats. Le prince d'Orange, qui espé- 
rait toujours entraîner la France dans une guerre avec 
l'Espagne, qui voyait le roi de Navarre disposé à con- 
duire une armée aux Pays-Bas, si cette réconciliation 
s'effectuait 3 , le prince d'Orange compromit sa popula- 
rité s en soutenant l'affirmative. « On me dict, écrivait-il 
» à ce propos à son frère le comte Jean , que je me doy 
" defïier du parti de France. Les dangers qu'il y a de 
« ce costé ne me sont incogneus, ains peult estre mieux 
» cogneus qu'à ceuls qui en parlent, et nie touchent de 
» plus près qu'à nul aultre. A qui doncq veult-on que 
« je me fie? Les princes d'Allemaigne ont esté si sou- 
» vent sollicitez, et nous n'en avons receu aulcun se- 
» cours ny apparence, non pas en parolles seullement; 
» et quand nous le recevrions, nous sentirions peult- 

' Het vcrlies van dese plaetsen teerd de moetmittigheid van die van Cent 
tœgeschreven. Bon, II, 572. Sur ces senlimcnls égoïstes des Gantois, voir 
une curieuse depûehe du conseil d élai, dans les Archives de la maison 
d'Orange (VIII, et comparer avec un passage de Bor. JbitL, 403; 

! Mémoires et riiw\ntin--ii: \h- Droites r.i-.l.fwnur/. Il, 2-27. Archives 
de la maison dOrange, VIII, U<J et 322. 

s Mettrai [fol. 230) rapporte qu'à Anvers, on invectiva contre lui, en 
rappelant traître et introducteur de François. 
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usa. » eslre ce secours grief, pour raison de la diversité de 
« la confession. Mais voiant et çognoissant que devant 
» leurs yeux ils laissent fouler à deux pieds par les pa- 
» pistes leur propre frère qui soustient une si juste 
» cause à leur porte, voire dedans leurs entrailles, je 
» ne pense pas devoir estre estimé de si pou de juge- 
» ment qu'on me puisse mener jusque dedans la fosse 
« par parolles 2 . « 

la». Cette fois encore, son opinion finit par l'emporter. 
Mais le duc d'Anjou ne profila point de cette dernière 
ta juin, marque de bon vouloir; il mourut à Château-Thierry, 
à la veille de signer un nouveau traité, qui devait lui 
l'ouvrir l'entrée des Pays-Bas. 

Précisément un mois après, à la veille de ceindre la 
couronne de comte en Hollande et en Zélande *, le 
prince d'Orange périt assassiné à Delft, où la méfiance 
des Ànversois l'avait forcé 1 de se retirer*. Homme digne 
d'une éternelle mémoire, qui tomba victime d'une cause 
sainte et attacha son nom à l'un des plus grands événé- 
ments des temps modernes. Devant ce résultat glorieux, 

1 Allusion à l'affaire de Gcbhard Truclisess dont nous parlons un peu 

1 Archives de la maison d'Orange, VIII , 511. La lettre d'où ce passage 
est extrait, et celle qui la suit immédiatement, sont r(ni»;uTÙi:s à «pondre 
aux motifs que les reformes extrêmes alléguaient contre l'alliance avec la 
France, et en général avee un prince catholique. Dans tes deux pièces si 
remarquables, nous croyons avoir reconnu le style du rédacteur de 
['Apologie. 

5 Le caractère de la décision prise par ces deux provinces, et les cir- 
constances qui l'amenerini!, sont priai Usinent esposÊs par M, Groen van 
l'rinstercr. Archives de la maison d'Orange, VIII, 410 à 128. 

* Metercn, fol. 250. 
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devant ses immenses services, devant les douleurs de 
son martyre, ses torts s'effacent et la critique se trouve 
impuissante. 

Philippe dut croire que la main de Balthasar Gérard 
venait d'écarter le dernier obstacle au rétablissement 
de son autorité en Belgique. Dans la confédération, 
plus de chef pour maintenir en corps des membres qui 
tendaient à se disjoindre pour opposer une résistance 
sérieuse aux armes de Farnèse, qui venait précisément 
d'achever la ruine de Gebhard Truchsess. Les courages 
étaient abattus à ce point que, parmi les réformés 
mémos, il en était qui » publioient tout ouvertement 
» qu'il valoit beaucoup mieulx de se réconcilier et s'ac- 
« corder avec le roy d'Espaigne, obtenant tant seul- 
« lement permission do la conscience, que ayant libre 
» exercice do la religion, demeurer plus longtemps en 
» guerre a . » 

On sait que Gebhard, entraîné par son amour pour 
une jeune chanoinesse, Agnès de Mansfelt, abjura le 
catholicisme pour se marier, et voulut néanmoins con- 
server son archevêché de Cologne. Cette défection allait 
donner, dans le collège électoral, la majorité aux pro- 
testants, et enlever infailliblement la dignité impériale 
à la maison d'Autriche. Un appel à Philippe ne pouvait 
manquer d'être entendu, et Farnèse fut chargé de join- 
dre une partie de son armée aux troupes que l'empe- 
reur envoyait, pour exécuter la sentence de la cour de 
Rome et expulser Gebhard. 

1 Sur tel isolement, siirlout en ce! qui cmnnerne les (Hais de Flandre, 
voir Archives de la maison 'd'Orange, V[[|, 2ii. 
*- Ibid.,àn. 
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Il y avait là, pour tous les dissidents, pour lous les 
ennemis de l'Autriche ou de l'Espagne, un intérêt com- 
mun à défendre. Mais l 'arche vêque-é lecteur, homme 
peu recommandable du reste, professait la doctrine de 
Calvin, cl une différence subtile sur la manière de célé- 
brer la Cène servit de préteste aux princes luthériens 
pour se tenir neutres dans la querelle. Ainsi délaissé, 
Gebhard fut oblige de s'enfuir de son château de 
Godesberg, aux ruines aujourd'hui si pittoresques, et 
d'abandonner son siège épiscopal à Ernest de Bavière. 

L'intérêt que Philippe portait à celte affaire eût dû 
servir d'avertissement aux insurgés des Pays-Bas. Des 
traîtres, qui déjà tramaient une défection, parvinrent 
à les endormir, en exagérant les préparatifs des protes- 
tants d'Allemagne, en présentant leur triomphe comme 
assuré et de nouveaux efforts comme inutiles. « Les 
» papistes et espaignolisés estant encore parmi nous, 
» mandait le prince d'Orange à son frère le comte 
» Jean, et de leur naturel fins et rusés plus que nous 
« autres, voyant ung chascun des noslres prester 
» l'oreille à tels et semblables bruicts en apparence si 
» spécieux,.... sceurent, par grands artifices, tellement 
•> exaulser et agrandir ce faict, que, pour donner lustre 
<■ à leur dire, eulx-mesmes perSuadoient à tout le monde 
» que, veu ceste grande entreprinse des protestants 
» d'Allemaigne , les papistes de ces pays estoyent per- 
» dus; que le roy d'Espaigne ne pourrait résister con- 
•> Ire telle et si grande armée desdicts protestants, et 
■■ partant qu'il ne restoit sinon s'adresser aux princes 
» et seigneurs de la religion, et que nous aultres n'a- 
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vions plus besoing de faire aulcune alliance ou amitié ia«i- 
avec quelque potentat n'estant point de nostre reli- 
gion; qu'on debvoît casser tous gens de guerre 
eslrangiers, tant pour espargner l'argent, que pour 
faire cesser les tailles et subsides ; que davantage il 
ne nous estoit besoing de faire aulcune levée de gens 
de guerre, puisque, comme finement ils faisoient 
courir le bruict, les princes et villes protestants nous 
en furniroient assez, sans aulcune charge ou despense 
nostre; y adjoutant, pour tousjours faire approuver 
de plus en plus leur dire, que la royne d'Angleterre , 
voyant ceste belle résolution des princes d'Allemaigne, 
se joindroit avec eulx ; et sceurent enfin si bien jouer 
ceste farce, et par tels et semblables artifices abreuver 
le povre peuple de vaine espérance , qu'uug ebascun 
y presla bien attentive ment l'oreille, sur l'espoir que 
les ungs concevoyent d'estre incontinent délivrés de 
ceste guerre, les aultres des impositions, tailles et 
subsides, aultres aussy des soldats eslrangiers. De 
façon que, sans avoir aultrement esgard à cculx des- 
quels ces bruicts et mis en avant procédoient, a esté 
par deçà 1 résolu de se dépescher incontinent de tous 
gens de guerre eslrangiers, sans apparence ny vou- 
lonté de faire nouvelle levée de gens de guerre, ny 
de dresser aulcune forme de gouvernement, comme 
aussy il n'y en a encores maintenant , s' estant chacune 
province voulu garder elle-mesme, chassant et cassant 
partout les gens de guerre, tant naturels qu'esiran- 

1 C'est-à-dire, en Belgique. 
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issi. ■ gïers, s' attendant et se reposant tousjours à la venue 
3 de l'armée des seigneurs et villes protestants » 
Dans celte occasion encore, la faction impie qui 
dominait à Gand obtint, des représentants de la pro- 
vince, un vole contraire à celui de la généralité. Les 
négociations que les étals de Flandre eurent la préten- 
tion de conduire seuls 2 , nuisirenl considérablement à 
la cause de l' électeur et à la leur propre, puisque c'était 
eux que la restauration menaçait d'abord. 

En effet, Farnèse, plus puissant que jamais depuis la 
défaite de Gebbard Truchsess, débuta dans la campagne 
lonvrii. de 1584 par la prise d'Ypres, qui capitula après plu- 
'■*>•••*•■ sieurs mois de blocus. Bientôt Bruges suivit avec son 
district. Celle conquête fut due encore à une lionleuse 
défection. Charles de Croy, prince de Chimay et plus 
tard duc d'Arschot après la mort de son père, avait 
abandonné la cause du roi et du catholicisme pour le 
gouvernement de la Frise ; il abandonna ensuite la cause 
des états et de la réforme pour un commandement 
lïsfpiemii. militaire. La reddition de Gand, déjà éloigné de la mer 
par la prise du Sas, n'était plus qu'une question de 
H aoui. temps. Elle suivit de près la capitulation de Ter-monde , 
qui lui ferma ses dernières voies de communication 
avec Anvers et le Brabant. 

Il n'y avait pas à se méprendre aux causes de ces 
échecs multipliés : « Les ennemis, écrivait le prince 
« d'Orange quatre mois avant sa mort, ont si peu de 
n résistance en tout le pays de Flandre, pour le ntau- 

1 Atxhivet de la maison d'Orange, VIII, 7,iii. 

2 Voir ilciu piftres Ibid.. 258 et 245. 
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» vais ordre que les membres 1 ont mis à leurs affai- i«u. 
b res, suivant les conseils particuliers qu'aucuns, 
» venant par ci-devant d'Allemagne, leur ont mis à la 
» leste, que l'ennemi , avec cent ou deux cents hommes 
» seulement, faict des forts où bon lui semble 2 . » 

Les succès de Farnèse continuèrent l'année suivante, ik 
A peu de mois d'intervalle, Bruxelles et Malines capi- ,Smar ' 
tulèrent. Dans toutes ces villes, les conditions accordées i9juiii«. 
aux réformés furent les mêmes : option entre l'abjura- 
tion et l'exil, et délai de deux ans pour vendre leurs 
propriétés dans ce dernier cas. Tel était le dernier mot 
de Philippe aux partisans des idées nouvelles 5 . 

Restait Anvers, investi déjà depuis plusieurs mois, 
et défendu par l'intrépide Marnix; Anvers, qui parais- 
sait imprenable, à ce point que les bourgeois jugèrent 

1 Lis état» ou quatre membres de Flandre. 

9 Archives de la maison <l'Orantje, VIII, 340. Le livre de M. Grocn 
van Prinslcrcr s'arréle à la mort du Taciturne. Au moment où celle col- 
lrrliini iinpmlaiih- \a mais rn;i ri ■ [■■[<■]-, r.Vst un il.-vt>ir mm nous de recon- 
naître, non pas le secours que nous y avons trouvé {nos citations l'attes- 
tent suffisamment), mais le liant prix que nous y attachons. Pions en 
aurions Lien plus lire parti encore, .si nous n'avions ps résolu de nous 
mainli'iiir dans les liniili's d'un irsnmi'. H y a là uni- mine iné|iui-:dd<' pusir 
celui rpii voudrai! écrire l'histoire de celte grande époque, el nous recon- 
naissons volontiers qu'un tel livre fait honneur an pays qui l'a produit . 
comme au souverain qui a eu le bon sens asseï rare de ne pas redouter la 
publication de tous les documents relatifs an plus grand humilie de sa 
famille. Quant à l'éditeur, qui a joint il ses documents de nombreuses 
réflexions propres à en faciliter l'intelligence, on peut différer d'opinion 
avec lui, mais il ne viendra □ la pensée d'aucun de ses lecteurs de mé- 
connaître ses immenses recherches, sa vaste érudition et son extrême 
loyauté. 

3 Slrada, II, 577. La lettre, dont Strada donne la traduction, porte la 
date du 47 aont 1585- 11 s'en trouve une copie parmi les manuscrits de la 
Bibliothèque de Bourgogne, a" 17388. 
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. inutiles des mesures propres à en défendre les appro- 
ches, et que, dans son conseil, Farnèse fut le seul à 
soutenir la possibilité d'en entreprendre le siège *. 

Les états- généraux étaient alors réunis à Dclft; ils 
avaient successivement abandonné Bruxelles, Anvers, 
Middelbourg, Dordrecht, toujours poussés davantage 
vers le Nord par les progrès des armes royales. Ils 
avaient à se hâter, s'ils voulaient sauver la grande cité 
commerciale qu'ils s'attachèrent à ruiner, dès qu'ils 
l'eurent perdue; s'ils voulaient sauver avec elle la cause 
de la révolution dans les provinces méridionales. Offrir 
la souveraineté du pays à un prince étranger, parut 
encore le seul remède à une situation presque déses- 
pérée. 

Quoiqu'on se fût assez ma! trouvé du concours de la 
France, ce fut encore à Henri III qu'on s'adressa d'abord, 
pour lui faire la proposition d'accepter les Pays-Bas aux 
mêmes conditions que son frère. Le système politique 
du prince d'Orange continuait, lui mort, à prévaloir. 
Mais un refus était inévitable : avec la réserve stipulée 
par la Hollande et la Zélande en faveur de la maison 
d'Orange, et après les récentes conquêtes de Farnèse, 
les profits que la cour de France pouvait espérer n'eus- 
sent pas compensé les sacrifices qu'allait exiger d'elle 
une rupture déclarée avec l'Espagne. Il fallait donc 

' Slrada, II, 299. En commençant, avec le livre VI de sa seconde 
décade, lo ri?cit de ce brillant fuit d'armes, l'historien prend un ton 
fnlrunii>l digue du sujet: liceal nune mifli, Livîano exemple, in parle 
operis met praefari, quoi! in principio profiter* comuevere perrmtlti 
nnnalinm scriptnrvs, rib.ùtlinncm loinf mmimm mcmorahilem , quae itlli 
aliqiiando lirbkim admotnc sinr , in praesentia me dieturum. 
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renoncer à la position exceptionnelle faite à deux pro- 
vinces par le traité du Plessis-lez-Tours ; la protection 
du monarque était à espérer seulement à ce prix. 

Avant d'en venir là, de longues discussions furent 
nécessaires. Les reformés extrêmes insistèrent de nou- 
veau sur les dangers qui, avec un prince de la maison 
de Valois, menaçaient la religion évangélique et les 
libertés du pays; mieux valait, disaient-ils, continuer 
à courir les chances d'une généreuse insurrection, et 
le pays n'était pas tellement épuisé, les courages telle- 
ment abattus, qu'on ne pût espérer une heureuse is- 
sue. 

L'événement leur donna raison. Il faut reconnaître 
néanmoins que leur espoir reposait sur des bases bien 
fragiles, et que, dans l'état de détresse où se trouvait 
la confédération, les hommes les plus prévoyants ne 
durent voir de salut possible que dans l'assistance de 
l'étranger. Cette nécessité une fois reconnue, il fut aisé 
de faire admettre Henri III ; les motifs allégués autre- 
fois par le prince d'Orange n'avaient rien perdu de 
leur force *. 

Les états -généraux votèrent dans ce sens, malgré 
l'opposition de quelques villes de la Hollande, et une 
ambassade solennelle partit pour Paris, chargée d'offrir 
à Henri III la souveraineté de toutes les provinces, sur 
le pied où les avait jadis possédées Charles-Quint. On 
ajouta quelques conditions propres à assurer le main- 
lien de la réforme et des privilèges nationaux, et on 

1 Voir à ce sujet un mémoire manuscrit que nous attribuons :\ Mui'nîx. 
.Manuscrits dr ln KibKuthrqnr de MmiririMiiif, n" 1 17569. 



ms. stipula aussi le principe d'une indemnité convenable à 
accorder à la famille du Taciturne. 

Cette offre nouvelle était de nature à plaire à la cour 
de France. Henri 111 se montrait disposé à accepter, si 
pas pour lui , au moins pour le roi de Navarre , désor- 
mais son héritier présomptif, avec qui les députés 
belges s'étaient aussi abouchés *. L'intérêt national se 
confondait ici avec l'intérêt dynastique, et faisait au 
monarque français une loi de ne pas s'arrêter aux me- 
naces du cabinet de Madrid, puisque la rupture deve- 
nait en tout cas inévitable. 

Mais, dans ces entrefaites, survinrent la capitulation 
de Bruxelles et la prise d'armes de la Ligue. De ces 
deux événements, l'un diminuait singulièrement l'im- 
portance de l'offre, l'autre suscitait à l'intérieur des 
embarras assez graves pour que Henri III renonçât ;'i 
porter son attention au dehors. 11 finit donc par refuser. 

Elisabeth, à qui la même proposition fut faite, refusa 
également. Une résolution hardie n'allait pas à son ca- 
ractère, et il devait lui suffire que nos provinces ne 
fussent pas adjointes à la monarchie française. Cepen- 
dant, comme elle s'était assez avancée pour s'attendre 
à ce que toutes les forces de Philippe tombassent sur 

1 Nous lisons dans une lettre que lui écrivit Duplcssis-Mornay : a Ou 
» dit que le sieur Caron , nue Voire Majesté a vu vers Son Altesse (le duc 
» d'Anjou] depuis do la part de la province de Flandre, est arrivé en 
' emir, et iitie:iil iiuur; députés de la part des r'Tnts généraux, lesquels 

ont charge de supplier Leurs Majestés (Henri III et Catherine de Me- 
■ dicisi d'entreprendre leur conservation et défense sous le nom et titre 
« de Votre Majesté, puis-ju'ainsi est qu'il a plu à Dieu retirer Son Al- 
r tesse. >i Mèmnim et tarrr'pnii'ltmre île Utipfrtsïï-Mtinittjf . Il , 599. 
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l'Angleterre, une fois l'insurrection des Pays-Bas com- 
primée, elle résolut d'accorder aux états -généraux le 
secours d'une armée de (5,000 hommes entretenus à ses 
frais. Toujours économe de ses deniers, elle eut soin 
d'exiger la remise des villes de la Brille et de l'icssin- 
gue, ainsi que du château de Hamekcns, pour garantie 
du remboursement des sommes avancées par elle A . 

Cette convention allait déterminer, entre l'Angleterre 
et l'Espagne, une rupture qui, malgré maint acte d'hos- 
tilité, n'était pas officielle encore. En refusant l'offre 
de la souveraineté des Pays-Bas, Elisabeth agissait néan- 
moins comme si elle l'avait acceptée; elle y envoyait son 
favori, le comte de Leicesler, avec le litre de gouver- 
neur général, et se faisait reconnaître le droit d'intro- 
duire dans le conseil d'état un certain nombre de sujets 
anglais. 

Anvers capitula avant l'arrivée de ces secours. Cette 
ville, où l'affluence des commerçants étrangers avait, 
plus que partout ailleurs, propagé les opinions nova- 
trices, obtint, comme faveur spéciale, l'extension à 
quatre années du délai accordé aux religionnaircs pour 
réaliser leur fortune. 

On sait la satisfaction extraordinaire que Philippe 
témoigna à la nouvelle de cette conquête. Lui, si ré- 
servé d'ordinaire, si maître de ses sentiments intérieurs, 
il se leva au milieu de la nuit, pour aller crier à la 
porte do la chambre où reposait sa fille Isabelle : Anvers 

1 Une copie du traité existe parmi les m.'imi-nit; d. : h KiMi.-illuVpi 1 il.- 
['.miifldjjne, il 0 17587. Le leile i]iie Duniont (Corps diplomatique, Y, 1, 
454] donne d'après Melereu, n'est qu'une analysa étendue. 
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. est à nous '. Qu'il ait prévu la ruine de cette grande 
cité, et que, dans son fanatisme, il s'en soit peu ému, 

qu'il ail cru au rétablissement prochain de son autorité 
dans les provinces septentrionales, alors que ces nom- 
breux réformés , chassés par ses ordres , allaient y ren- 
forcer la résistance et la haine de son nom. 

Ce siège célèbre avait duré quatorze mois. Une ré- 
sistance aussi longue faisait honneur à celui qui l'avait 
dirigée. Elle devint cependant pour Marnix l'occasion 
d'une disgrâce. On lui reprocha de n'avoir pas pro- 
longé, pendant quelques jours encore, une défense dont 
l'issue n'était pas douteuse. Ses rapports avec Farnèse, 
les marques d'estime qu'il lui donna et qu'il en reçut, 
lui furent imputés à crime a . Lanoue, bon juge en fait 
de bravoure, le défendit vainement 3 ; la vie du vétéran 
de la révolution s'éteignit dans une obscurité regrel- 
table. 

La prise d'Anvers compléta l'œuvre de la restaura- 
tion dans les provinces méridionales. S'il y restait aux 
cl;i!s-iîénéraux quelques positions isolées, plusieurs 
points importants du territoire où leur autorité semblait 
invulnérable, étaient aussi au pouvoir des troupes du 
roi. Farnèse transporta alors sa résidence à Bruxelles, 
et c'est avec une orgueilleuse satisfaction que l'historien 

i Stnda.lï, 388. 

- Sur ces rapports entre deux hommes également remarquables, voir 
Strada (11. 3T9| et Van Reydt (72), qui montre dans cette occasion son 
fanatisme habituel. 

1 Mctcren.fol. 251. 
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de sa famille nous le représente n'arrivant là qu'après ism- 
avoir séjourné à Namur, à Jlons , pais à Tournay *. 

Le brillant héritage de la maison de Bourgogne est 
décidément partagé. Philippe luttera encore pour em- 
pêcher ce fractionnement, qui affecte si péniblement 
son orgueil de roi. Stériles efforts! Il existe désormais 
deux étais, que des intérêts nombreux vont séparer 
toujours davantage, dont les destinées déjà peuvent se 
prédire. Sept provinces des Pays-Bas tendent à former 
une république qui obtiendra, un demi-siècle plus tard, 
la sanction des traités, et à laquelle la province la plus 
importante finira par donner son nom, tandis que la 
vieille dénomination de Belgique continuera à rester 
propre aux dix autres. À celles-ci , la honte et les désas- 
tres de la servitude; à celles-là , les bienfaits de la liberté 
et de l'indépendance. 

L'arrivée du favori d'Elisabeth ne changea pas la Domine, 
fortune. Les vieux soldats de Farnèsc s'émurent peu à 
la vue des Irlandais, dont il paraît qu'on voulut faire 
un épouvantail ; espèce de sauvages nus jusqu'à la cein- 
ture, armés d'arcs et de flèches , et traversant les rivières 
sur des échasses 2 . Sous tous les rapports , Leicester isss. 
était au-dessous de sa mission. Sorte de petit-maître 3 , 
courtisan présomptueux et incapable, il laissa prendre 
successivement Grave et Venloo, positions qui, avec juin. 
Nimègue conquis l'année précédente, assuraient aux 

' Straila,H,394. 
* Ibià., Il, 448. 

3 a liapporta aux Pays-Bas, dit Vandemnckl, sa fierté ci ses parfums, » 
Histoire des troubles des Pays- lias tous Philippe U, part. VI, eh. 3. 
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Espagnols la domination d'une notable partie de la 
Meuse et du Wahal, et leur fournissaient les moyens 
de maintenir les communications avec leurs possessions 
dans le Nord : Stcenwyck, Coeverden, Groll et Gro- 
ningue. 

Pour reconnaître par avance les services qu'on at- 
tendait de lui, on avait généreusement augmenté ses 
attributions. Cette condescendance ne le satisfit pas; il 
prétendit se soustraire à toute dépendance, gouverner 
sans consulter le conseil d'état, trancher du souverain. 
Les états -généraux se plaignirent à la reine, qui tâcha 
d'apaiser le différend Médiocrement rétablie, la bonne 
intelligence dura peu, et la rupture éclata de nouveau, 
plus vive que jamais, après la conquête de l'Ecluse par 
Farnèse. La perte de celte place, qui compromettait la 
sûreté de la Zélande, fut attribuée à Leicesler; on l'ac- 
cusa même de projets semblables à ceux qui avaient 
si mal réussi au duc d'Anjou. 

Elisabeth comprit enfin la nécessité de le rappeler, 
sï mieux elle n'aimait voir la restauration s'étendre dans 
. les provinces septentrionales. Le départ de cet arrogant 
étranger fut le signal de la perte de plusieurs places, 
livrées aux ennemis par les commandants anglais à qui 
il en avait confié la défense; Devenler était du nombre. 

Si Philippe avait suivi les conseils de son lieutenant 
et fait un nouvel effort, il ei'tl peul-èLre écrasé la résis- 

' 4 prnpos di's pluiiih's Jiîs Han-jjéiifi'aui contre Leicesler, Slrada 
(II, i'M] fait cclli: relira on plciim di; sans, mais <|iii supplique i-galrnient 
à son héros: Nectssarium prope mahtm, et cuique noliani, i/uae se exler- 
nnmm ilomimitiom si'bjicint , fjrjieclandum. 
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tance dans les provinces septentrionales. Les historiens ma;, 
hollandais s'accordent à le reconnaître, jamais l'indé- 
pendance de leur pays ne courut de plus grands risques 
que dans les premiers mois qui suivirent le rappel de 
Leicester : aux frontières un ennemi habile et puissant, 
des factions à l'intérieur, et pas de chef pour diriger la 
défense; car Maurice venait seulement de faire ses pre- 
mières armes et de débuter dans une carrière que, plus 
tard, il parcourut avec tant d'éclat. 

Mais le monarque, alors préoccupé de projets qui >=ss. 
devaient, croyait-il, lui donner l'Angleterre, concentrait 
sur ce point toute l'activité de son esprit, toute l'étendue 
de ses ressources. On s'étonne qu'Elisabeth , connaissant 
les préparatifs immenses qui se faisaient contre elle 
dans les ports d'Espagne, ait accédé à la proposition 
trompeuse d'ouvrir des conférences à Bourbourg. Dé- 
sireuse de conjurer l'orage qui la menaçait, peut-être 
espéra- t-elle fléchir Philippe, en délaissant les insurgés 
des Pays-Bas qui refusèrent de prendre part aux négo- 
ciations. La pensée secrète du roi était aisée à pénétrer: 
il voulait tenir ses adversaires incertains du point que 
menaçait sa flotte, et Farnèse traîna les conférences en 
longueur jusqu'au moment où il apprit l'entrée des vais- 
seaux espagnols dans la Manche. Il était inutile de juiiin. 
dissimuler plus longtemps, et les négociations furent 
rompues, après que le monarque eut de nouveau refusé 
aux dissidents la liberté de religion i . 

Cette formidable expédition, qui acheva d'épuiser 

1 Strada donne, sur cas conférences Je Bonrbourf;, de curieux drlails 
dans le TX f livre de la seconde décade. 
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.sue. les ressources de Philippe 1 , était la réalisation du 
projet autrefois conçu par Dom Juan. Tout en négo- 
ciant, Elisabeth n'avait pas négligé sa défense, et les 
élats-gënéraux reconnurent les services qu'elle leur avait 
rendus, en empêchant la jonction de Farnèse avec le 
duc de Medba-Sidonia. Leur diversion fut grandement 
utile. L'incapacité de l'amiral espagnol, l'intrépidité des 
commandants anglais et la tempête achevèrent la ruine 
de l'expédition. Obligée de faire le tour des lies Bri- 
tanniques, l'invincible Armada ne rentra dans les ports 
de la Péninsule, que diminuée de plus de moitié. 

L'administration de Farnèse dura quatre ans encore. 
On l'a trop exaltée, sans doute sur la foi de Strada % 
et les dires des contemporains sont loin de confirmer 
toujours les éloges d'un historien, qui parfois joue le 
rôle de panégyriste 3 . Les dernières années du fils de 
Marguerite de Parme ne réalisèrent pas les espérances 
que promettait un si brillant début. Si l'étoile du guer- 
rier pâlit, il est permis sans doute d'en rejeter la res- 
ponsabilité sur le monarque dont il fut le lieutenant. 
Mais les reproches atteignent également l'administra- 
teur , et ici les mêmes -moyens de justification font 

1 On dit qu'elle lui coula 00 millions al que l'entretien :ili*oi'linit, on 
outre, 30,000 ducats par jour. 

a Voir ce qu'en dit dom l'rosper LevÈquc, dans ses Mémoires pour 
servir à [histoire de Granvdle, II, 132. 

: - Il .'xisLc paimi le; iiiaiiusi'iiîs lit! ]:i l'il'liollk'i[in' île lîimriijiiftno 
12962) un mémoire do Champagny auquel tirolius parait faire allusion à 
la fin du livre 11 do sns Annales. Mîillniiiri'iisi'iïicnf. le* premières pages 
manquent. Celle pion', datée du 21 décembre 1H8ÏI, est curieuse a eon- 
siilîcr fsriLir j ulcc:- l'udjiiiiiisiraiinr) de Farnèse. 
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défaut. Au lieu de rendre aux conseils du gouverne- <=«a. 
ment, à tous les fonctionnaires ayant une existence lé- 
gale, l'autorité que leur avait ravie uu pouvoir tyran- 
nique, il continua à laisser d'avides étrangers puiser 
arbitrairement aux sources de la richesse publique, et 
substituer leurs intérêts propres aux intérêts de l'État. 
Sa partialité pour ses compatriotes révoltait d'autant 
plus, qu'ils étaient plus vicieux. Indisciplinés, irréli- 
gieux, portés à des abominations dont le nom était jus- 
qu'alors inconnu en Belgique les Italiens ne rache- 
taient pas, disait-on, ces défauts par quelques sentiments 
généreux; les Espagnols dépensaient fastueusement le 
produit de leurs rapines, les Italiens semblaient avoir 
pour unique mission d'exténuer nos provinces 2 . La 
personne même de Farnèse n'était pas à l'abri d'infa- 
mantes accusations, et l'on montrait au doigt ces mignons 
dont l'influence se comprenait au Louvre, mais non à 
la cour de l'un des plus grands hommes de guerre des 
temps modernes 3 . 

1 Se abandoiian no solo a excessos y nmerles, mas a àbomtnadonet ne- 
fondas, conque contaminait quantos hilares entra» , eon exempta déplora- 
ble y gran cargo, de consciencia en payses que nunca hantait oydo laies 

;jivrrrr/r,.s que fia casti<)G ll>i!f/r> ptthlio* «■ ;j:l.îsnn. IbID. 

- Pivot coma piojos y eomo hormigas, tlecaii lodo a sus casas, y 
eliupan la tangre del pays. Ibib. 

A pris îKoir Ji( le.-". ■>l,n;>iina!in;t de; Italiens, '..()■ im p. "ijnv ajoute : El 
duque eue eii main rep'itwïwi, sl^tdo la ea.ia Fana-fu tun mat famada 
de titlm vicias que, auuqar «Vile i.o ne liau ih crtvr, Imbii iu. ris!» i:l |»irr 
que da a un mozo desbarbado, que poen ha m! in il,' pair, poreice par el 
quai que desprecio ta Frnnceliiui, la honra que le. hacc. Ir>rn. C'est là de 
l'histoire aoealoliqin!, cl ]ii!Ml-i-[i-^ iU: la cluimiqi^ scandaleuse. Il paraît 
que Francclina était la fille de la comlesse de Recul». L'impartialité nous 
Tait un devoir de reconnaître que Champagnv avait contre Farnèao des 
motifs d'inimitié personnelle. 

12 
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iw8. Dans les dernières années de l'administration de Far- 
nèse, la cause royale perdit du terrain, loin d'en ga- 
gner. Maurice, le deuxième fils du Taciturne, prit à 
cette époque la direction de la guerre et le gouverne- 
ment des Provinces-Unies (nous pouvons désormais 
employer cette dénomination). Maurice, moins distin- 
gué que son père comme homme d'Etat, lui était in- 
contestablement supérieur comme militaire. Au début 
de sa carrière, il montra, en arrêtant les progrès de 
l'Espagne, ce qu'on pouvait attendre de lui. 

Les circonstances aussi lui vinrent en aide. Philippe, 
toujours immodéré dans ses projets ', voulait élever 
sur le trône de France, au détriment de Henri IV, sa 
fille Isabelle, nièce des deux derniers rois. Souffrant 
de la maladie qui bientôt l'emporta, souffrant aussi des 
froideurs d'un maître dont la méfiance croissait avec 
l'âge, Farnèse se vit privé des moyens de continuer une 
guerre offensive. Il ne put même défendre convenable- 
ment ses conquêtes. A deux reprises, il dut se trans- 
isse, porter en France : une première fois, pour faire lever 
ma. le siège de Paris; une seconde fois, pour dégager 
Rouen. 

3iK.mbrt. Quand il mourut, à la veille d'une troisième expédi- 
tion en France, Maurice, mettant ces absences à profit, 
était parvenu à expulser les Espagnols du territoire des 
Provinces-Unies. Us n'y conservaient plus qu'une posi- 

1 Strada termine son ouvrage par celle réflexion qui ne manque pas 
ds grandeur : Rci minus forte leciim repliions , no/cm ipsum, quatuvi» 
ditione imperioque comptectatur unicersa, ad alternat hemisphaerium non 
iransferre lueem, gain atlerum tenctiris invadtndwn relinquot. 
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tion importante, Groningue. Tandis que les états-géné- lis;, 
raux avaient pris pied à la gauche de l'Escaut et de la 
Meuse, où ils possédaient : en Flandre, Ostende, IJuIst 
et Axel; en Brabant, Bréda et Berg-op-Zoom. 

De cette époque date notre décadence commerciale 
et intellectuelle. La Belgique devait beaucoup aux dy- 
nasties indigènes placées jadis à la tète de ses diverses 
provinces. Faibles et entourées de puissants voisins, ces 
dynasties comprirent qu'il leur importait d'activer toutes 
les sources de la richesse publique; que leur puissance 
et leur indépendance y étaient également, intéressées. 
De bonne heure elles apprécièrent l'influence des insti- 
tutions libérales sur l'augmentation du bien-être du 
peuple. Bientôt, grâce à une politique éclairée autant 
que généreuse, les Pays-Bas s'élevèrent à un haut degré 
de prospérité. 

En se montrant hostiles aux libertés populaires, les 
princes de la maison de Bourgogne retinrent au moins, 
du système de leurs devanciers, une sollicitude active 
pour le développement de l'intelligence, comme pour 
celui du commerce et de l'industrie. Devenus étrangers 
à la France, leur berceau, ils avaient besoin de toutes 
leurs ressources pour lutter avantageusement contre la 
branche aînée de leur propre famille. 

La situation changea , quand les provinces belges fu- 
rent associées à une puissante monarchie. Peu apparent 
encore sous Charles-Quint, qui naquit aux Pays-Bas, 
y passa la première moitié de sa vie, et y revint fré- 
quemment même après être arrivé au faîte de la puis- 
sance, le mal éclata dès l'avènement de Philippe II. 
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Désormais, la Belgique n'a plus droit aux premières 
affections du souverain: c'est une possession éloignée, 
dont les intérêts sont subordonnés aux intérêts de la 
monarchie, dont la prospérité n'est tolérée qu'autant 
que le permet le système général. Telle fut (notre his- 
toire pendant tout le XVII e siècle l'atteste) l'idée qui 
domina, fatalement en quelque sorte, le cabinet de 
Madrid. 

Les mesures de Philippe II inaugurèrent une poli- 
tique aggravée encore par ses successeurs. Quel que fût 
son zèle religieux, on peut croire que, maître seulement 
des Pays-Bas, il n'eût pas été aussi intraitable à l'égard 
de la réforme. La tolérance religieuse était chose nou- 
velle, il est vrai, mais on commençait à s'y faire. Un 
prince, qui eût pris à cœur les intérêts du pays, eût 
compris la nécessité d'introduire en Belgique quelque 
chose de semblable à ce que Henri IV, un peu plus 
tard, décréta par l'édit de Nantes. 11 était impossible 
de se faire illusion sur la portée du système que pres- 
crivit le monarque espagnol; les conséquences en 
étaient palpables, et les capitulations de Farnèse si 
modérées, avons-nous dit, sauf on ce seul point, con- 
tribuèrent plus que la guerre même à la dépopulation 
et à la ruine des provinces de la langue germanique qui 
se soumirent. Au lieu de rappeler les habitants dans ces 
beaux villages du Brabant et de la Flandre, livres, depuis 
vingt ans, aux calamités de la guerre civile, on les 
chassa, en présentant l'apostasie comme nécessité à. ceux 
d'entre eux qui avaient accueilli les nouvelles doctrines. 
11 y en eut qui sacrilièrent leurs convictions à cette 
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affection si naturelle que nous portons tous à la terre 
natale. Le plus grand nombre préféra la douloureuse 
ressource de l'exil *■ 

L'émigration atteignit principalement l'industrie et le 
commerce, où la réforme avait trouvé la plupart de ses 
prosélytes. Les pays voisins, la Hollande surtout 2 , en 
profitèrent. Anvers, dont la prospérité au XVI' siècle 
résumait celle du pays entier, fut frappé d'un coup mor- 
tel, et Amsterdam, jusque-là peu important, prit, à son 
détriment, un développement extraordinaire. 

On crut ce fâcheux résultat compensé par la restau- 
ration du catholicisme avec son caractère exclusif. 
Accomplie non par la persuasion, mais par la violence 
(arme que les protestants n'avaient pas repoussée), sous 
le patronage d'un gouvernement anti-civilisateur, cotte 
restauration conserva le vice de son origine : au lieu 
d'aider au développement de l'intelligence, elle la com- 
prima. Tandis que les provinces septentrionales conti- 

1 Mcioren termine ( folio 2-M ) son récit de la capitulation d'Amers 
en ces termes : « On prépara nu rluc de l'a nue mie enlrée tiinni|ili;irili'. 
il tandUqiiiM'I'IU delà ivligiml iï'fiirrilPCM' reliri lient et lui l'.ii-nieiil |ilare. 
h Ils y firent leur dernier presebo, le 20 d'août, avec beaucoup de lele et 
» Je tristesse. Au nu'm-.: 'ynr le.- i'rcU^vi-1 \<\\\rs. In ni prrstres nioiilfs, 
» rentrèrent en ta ville, et prindreuL pii'i-eM-imi de leurs ('s^lin:* et liien- 
» avec beaucoup de liesse. » 

1 Au rapport de Van [teyl (p. 70), les émisants furent en si firand 
nombre qu'il fiillnt é.lëiulre. l'etireitite de J lit Itlel bourg et d'Amsterdam, 
et r:ii)il):i!-yri[l ■ île Henri IV à 11 il vi' omis apprenti tpio la seule fabrica- 
tion Je la terge avait attiré en Hollande un infini jien/ile. ù-llivs H néi/nr/n. 
lion* ik l'wd l'huarl. *tiijiuur île //ii.-iiiilh! ii;idiii*sndi \ir iii-diii'iire il:' 
Henri IV en Hùllamle.et île Fronçai* dAcrtMns. agent des l'rovinm- 
Unies en France, p. 7H. Ce volume a Hé public en 1840 il Leyde, par les 
soins de M. le professeur Vreedc. 
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nuaient le mouvement littéraire, si remarquable chez 
nous pendant le moyen âge, et en dernier lieu à la cour 
des ducs de Bourgogne, les provinces méridionales, 
livrées à l'influence délétère de la bigoterie, tombaient 
dans un abrutissement dont on a déjà tracé le désolant 
tableau. 

Avant de mourir, Farnèse avait confié l'intérim du 
gouvernement général au vieux comte de Mansfell, brave 
militaire qui, dans ses rapports avec la révolution et 
avec la royauté, s'était constamment montré franc et 
loyal. Philippe confirma cette disposition et annonça en 
même temps l'intention d'envoyer aux Pays-Bas, comme 
gouverneur définitif, son neveu l'archiduc Ernest d'Au- 
triche. 

Ce prince, né de Marie, la sceur de Philippe, et de 
l'empereur Maximilien II, avait été appelé plusieurs 
années auparavant en Espagne avec deux de ses frères, 
les archiducs Albert et Wenceslas *. Qui sait si ce ne fut 
point désir de les soustraire à l'autorité d'un père, à qui 
l'on supposait des sympathies pour la réforme? Wen- 
ceslas mourut peu de temps après son arrivée à Madrid. 
Ernest, l'aîné des trois frères, fut par Philippe destiné 
pour époux à sa fdle Isabelle, qu'il voulut d'abord 
faire reine de France, et à qui ensuite il céda les Pays- 
Bas. Albert entra dans l'Église; selon la coutume ad- 
mise alors en faveur des représentants des familles 

* Philippe II, ijni épnnsn h ;;ri> ni- <li< ces jeunes princes, était en même 
temps leur cousin germain, leur onde et leur beau-fi ère. Dans son orgueil 
<it dons son intolérance, la maison d'Autriche ne trouvait pas d'alliances 
convenables en dehnrs dVlle-màiiP. .Vlmii-iMi' sy-téme, qui, après deux 
tfénérslioiis, ne produisit plus que des crétins! 
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souveraines, il devint cardinal et archevêque de Tolède iwa. 
sans être prêtre. Philippe ne consulta pas en cela les 
goûts de ses jeunes parents. Ernest, caractère doux et 
pacifique 1 , se serait mieux accommodé delà tranquillité 
du cloître que des soucis de la politique, qui le tuèrent 
au bout de quelques mois; Albert, au contraire, mon- 
trait plus de dispositions pour le gouvernement d'un 
État que pour la direction d'un diocèse. 

En ratifiant la nomination de Mansfelt, Philippe ne 
lui confia que l'apparence du pouvoir. On n'osa pas 
enfreindre ouvertement l'article du traite d'Arras, qui 
défendait d'iutroduire des étrangers dans le conseil 
d'état 3 ; mais on forma un conseil de guerre, composé 
en majorité d'Espagnols, et qui sut attirer à lui la con- 
duite des affaires ]es plus importantes 5 . Pierre Hen- 
riquez, comte de Fuentès, que la méfiance du roi avait 
envoyé en Belgique pour surveiller Mansfelt, devint le 
chef réel du nouveau conseil, et prit la direction des 
opérations militaires. 

Fuentès était digne de succéder à Farnèse, dont mal- isas. 
heureusement il ne possédait pas l'humanité. A son 
instigation, on défendit aux soldats de donner et de 
recevoir quartier, aux habitants des provinces frontières 

1 Van Rcydt [p. "2G3j, qui admet, sans examen, les conles les plus ab- 
surdes dès qu'il s'iigil île jin-somiaiic!; dont les croyances ne sont pas tes 
siennes, ecril liriivi'ini-tit ini'Li'nest Huit un humilie miel, et, comme 
preuve a l'appui , il ajoute (pic, cl mil en fa ut , il s'amusait, des fenêtres du 
phi* de sci n [ièi e, à tirer sur des cliiens. 

1 Article 16. 

r ' Grotius, Annales et historiae de rébus belgici*. p. l"-2. Nous citons 
toujours ledi lion Je Illacu. Amsterdam, 1657. 
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de composer avec l'ennemi ; cette mesure odieuse , qui 
rappelait les plus mauvais temps de l'administration du 
duc d'AIbe, fut bientôt révoquée sur une menace de 
représailles. La prise de Gertrtiydenberg, nouvelle et 
importante acquisition faite par Maurice sur la rive 
gauche de la Meuse, fut le seul événement notable de 
la campagne de 1595. On fut redevable de cet écbec à 
l'ordre donné par Philippe, de conduire, au secours de 
la Ligue en France, la plupart des troupes qu'il avait 
aux Pays-Bas. 

L'archiduc Ernest arriva à Bruxelles quelques mois 
après. Il quittait la Hongrie, gouvernement que lui 
avait confié l'empereur Rodolphe II, son frère *, et qui 
ne présentait pas alors les difficultés de celui où l'en- 
voyait l'aveugle prédilection de son oncle. On l'accueillit 
avec ces démonstrations dispendieuses qui plaisaient 
tant à nos pères, et un contemporain fait à ce propos la 
remarque judicieuse « qu'il eût mieux valu que les 
» bonnes gens eussent épargné tout cet argent pour 
» leurs nécessites, selon le pauvre temps qui courait 3 . » 

En effet, les affaires étaient dans un état déplorable. 
Le système du gouvernement personnel, inauguré par 
le duc d'AIbe, portait ses fruits. Propre à devenir mo- 
mentanément une arme puissante dans les mains d'un 
despote, il devait tôt ou tard se détendre, amener le 

1 Le Petit, Gramie cliroiiîi/w mi'^'inic et moderne de Hollande, Zélande, 
etc., II, 62a. Dordrecht, IGOt. Notre exemplaire porte sur le litre ce." 
mots, écrits d'une main contemporaine : liber hereticus. Le greffier J P 
Béthunc était effectivement un Wallon qui avait embrume le cnlviiiiw 
ei s'était réfugié en Hollande. 

3 /«&, 637. 



PHILIPPE [1 ET LA BELGIQUE. 



régime des favoris, l'anarchie administrative et la dila- la- 
pidation des deniers publics *. Telle avait déjà été la 
situation du vivant de Farnèse. Elle empira après lui. 
L'autorité de son nom avait suffi pour maintenir quel- 
que discipline parmi les troupes; celte autorité dispa- 
raissant, et les rouages du gouvernement ayant cessé 
de fonctionner, les excès des soldats ne connurent plus 
de bornes. 

Un membre du conseil privé, consulté par Ernest 
dès son arrivée en Belgique, lui traça un tableau d'où 
nous extrayons le passage suivant, qui confirme singu- 
lièrement les reproches adressés à l'administration du 
fils de Marguerite de Parme: « La milice, disait-il, est 
a en tout et partout tant corrompue, qu'il n'y a nulle 
» forme, règlement ni conduite, y ohstant une licence 
» effrénée de faire ce que chacun veut, sans obéissance, 
» respect, justice ni chasloi, ayant perdu la plupart des 
n capitaines et soldats l'honneur et volonté de bien 
<• faire, ne servant les gens de guerre qu'à épuiser et 
» consumer les trésors de Sa Majesté, lui faire perdre 
>■ réputation, manger et affoler son peuple, se trouvant 
» iceile chargée de très-grandes mises, la plupart inu- 
» tiles, et ses sujets appauvris et désespérés par une 
» infinité de capitaines, enseignes, officiers et gens dé- 
» bauchés et de nul service, avec une multitude de 
» femmes, enfants, goujats et bagage de toute manière, 
» n'apportant que désordre, empêchement et confusion, 

1 II n'y a pas la moindre exagéra II on. dans ce reproche adressé par 
Oolius (p. 172) a l'administration espagnole en Belgique : Fwtn vix 
parlent sumpluum lertiam veris iisibus nimqiaail. 
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1591- ■> y joint les exactions que chacun fait impunément *. » 
Le remède à une telle situation était indiqué : il fal- 
lait rendre au pouvoir administratif l'organisation qui 
faisait sa force 2 , et remettre en vigueur tous les anciens 
règlements. Peut-être aussi conviendrait-il, ajoutait le 
même conseiller. « de faire appeler les états des pro- 
» vinces en la forme et manière accoutumées, comme 
» il semble que tous s'y attendent,... ce qui donnera fort 
» grand contentement à tous les bons en tous états. Sans 
» que de ceci ait à craindre quelque inconvénient ou 
•> cause d'altération aucune, ains au contraire serait 
» pour éviter tous murmures, mécontentement et oblo- 
« cutions du peuple, qui attend prompt soulagement à 
» tons ses maux et oppressions, et par ce moyen seront 
» entendues ses justes plaintes et doléances pour y re- 
» médier, spécialement contre les foules et mangerios 
» des gens de guerre, et contre les charges par trop 
» grièves qui désespèrent tous les sujets. » Mais ces 
améliorations ne pouvant s'improviser, il était nécessaire 
avant tout, « pour laisser un peu respirer des provinces 
» tant affligées, » de conclure au moins une trêve avec 
les insurgés. 

Ces idées étaient celles de tous les Belges, et nous 
les retrouvons, avec de semblables développements, 

1 AdvertisMineut totteluml le r-j'.hi.<!i. un. M. ile.t p'ii/r. île pnr-iltià , drmtei 
à son Altesse par M. le rimseiUn- d'Ansutih-rille, iiirinitïnenl daburd après 
FarrMe d'icrtle en en pays. Nous avons Irimvè celle pièce en copie aui 
Archives du rojauiin;, dans une unik'riiuii ik> dix-lmit volumes in-folio, 
intitulée : Docamcnts historiques, vol. XVI, p. 17. 

1 Ce poinlcstddvelnppé dans lin avis dnnl le comte de Solre, toujours 
à la même epnqne, fit lecture au conseil d'état. Ibid., 123. 
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dans les avis du conseil d'état et du conseil privé mm. 

S'il n'était pas au pouvoir du nouveau gouverneur 
de réunir les étals-généraux, mesure extrême aux yeux 
de Philippe et toujours repoussée par lui, il lui était 
permis de tenter la voie de la réconciliation. Deux juris- 
consultes belges, Othon Harts et Jérôme Coomans, se 
rendaient en Hollande, pour ménager un raccommo- 
dement enirc le prince de Chimay et Marie de Brimeu 
sa femme. Malgré l'opposition de Fuenlès et des con- 
seillers espagnols 2 , Ernest les chargea de faire, en son 
nom, des ouvertures aux Provinces-Unies. Son inten- 
tion était de prendre pour base des négociations la Paci- 
fication de Gand, avec la liberté de culte pour les 
catholiques dans les provinces où dominait la réforme. 
Les instructions données à Harts portent « qu'il repré- 
" sentera, à ceux de sa connaissance qu'il saura être 
» de crédit en Hollande, les inconvénients advenus ès 
» années passées sous ombre de la Pacification de Gand, 
» tant au fait de notre religion que de l'obéissance de 
» Sa Majesté par le fait de leurs ministres et adhé- 
» rents... Il s'informera en outre d'eux si, par moyen do 
» cette Pacification, ils n'entendent point que notre 
» religion seroit aussi rétablie en Hollande, et d'autres 

1 Advis du conseil d'étal donné à l'archiduc, pour remédier aux dé- 
sordres des / J (ii/.(-//trs, i'E Advis iiu en useil priri el il'witres conseillers 
évoqués, pour délibérer sur le fait île la bonne et droilurière justice et 
police des pays de par-deçà. Ces Jeux pièces se trouvent en copie aux 
Archives du royaume, daos la collection ci-Jcssiis indiquée, XVI, 29 
et 93. 

1 Benlivoglio, Délia guerra di ïïandra, pari. 111, p. t6. Nous citons 
l'eililion de Ginnti e! Baba. Venise, (613. 
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iss(. » conditions qu'ils entendraient pourparler, afin de 
■ savoir si elles sont raisonnables et honnêtes '. » 

L'événement vérifia la prédiction de Fucntès sur l'inu- 
tilité de la démarche imposée à Ernest. Il est prouvé 
toutefois que, dans les Provinces-Unies, les esprits en 
général ne se montraient pas défavorables à une récon- 
ciliation, et Coomans pouvait écrire de la Haye au pré- 
sident du conseil privé, Vanderborgt : « il ne faut nul- 
>■ lement douter que la volonté d'une paix n'y soit ; seu- 
» lement la difûdence et peur d'être circonvenus les fait 
» résister 2 . » 

Dans une autre lettre écrite quelques jours plus tard, 
il signalait encore celte circonstance, qui venait fortifier 
ses premières espérances : « De bien principaux ont dit 
» qu'ils voudraient avoir mangé tout vif une pièce de 
» la chair de celui qui est venu si mal à propos, pour 
» donner commencement à quelque bonne négociation 
» de paix 5 . » 

Il convient de rappeler sommairement ici le fait au- 
quel se rapporte ce dernier extrait. 
M=i. Quand les deux députés d'Ernest arrivèrent à la Haye, 
on venait d'arrêter, sous un déguisement militaire, un 
prêtre namurois nommé Michel Reniclion, qui avait con- 
fessé le projet d'assassiner Maurice; il prétendait en 

' Màaoire pjFfj- fiininii /furtiiK. •m- n- qu'il uiirit i'i négocier en IIol- 
liimk, [iim; iliuu mu' nipiit encni'i: rxisli- ;ii:x A t i-Sij vr-f du royaume, dans 
la collection déjà iudiquee, XVI. (55. La lettre d'Ernest ans États-généraus, 
publiée par Le iViit (II, (131), ne fait nuiuiiïe mention de h circonstance 
importante que nous venons de signaler. 

4 Voir loujnurs In mllcrlinn ei-de^ii* indii|iiei>, XVI, 57. 

= KM., XVI, 63. 



Digitizod ù/Googlt 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 



avoir reçu la mission du comte de Berlaymont, agissant 
au nom de l'archiduc Des aveux arraches par la tor- 
ture seront toujours une preuve peu concluante. Tou- 
tefois, après tant d'autres faits de ce genre malheureu- 
sement trop constatés, et à une époque où la mort était 
le dernier argument des partis , il n'est guère permis de 
révoquer en doute l'existence d'un complot ourdi par 
quelques membres du gouvernement de Bruxelles 2 . Seu- 
lement on peut en laver la mémoire de l'archiduc, prince 
honnête, qui réclama vainement une instruction plus 
complète 3 , et que la voix même de ses ennemis inno- 
centa *. 

Mettant à profit l'irritation excitée par la découverte 
du complot, et la méfiance éveillée par la guerre que 
l'Espagne continuait à faire à la France après la con- 
version de Henri IV s , le parti guerrier, personnifié dans 
Maurice, fit repousser les avances d'Ernest. La réponse 
des états-généraux, pleine de violentes récrimiuations", 

1 La sentence qui condamne ce malheureux, rappelle les principaux 
fails constates nu prriréf. Lllc se trouve dans l.o Petit, 11, 629. 

' Grolius (p. 193) cite leurs noms. 

s Voir la dépêche remise en son nom aux étals-généraux. Le Petit, 11, 
654. 

1 « Des propos tenus avec l'un et l'autre, écrivait Coomans au sujet 
" do lî^iii' lnm , eniendons assez i j n i L les plus avisé* ne peuvent tenir Son 
h Altesse pour celui qui l'auroit directement mis en œuvre. » Même col- 
lection Je Ilticitiiiï-iitx liiflorii/ncf , XVI, 63. 

' n Plus île mal nous cause le sii'^e île la Capello, d'à niant ip'il semble 
n il tous ([un cela ii'ultoi.Ii- aucunement avec h; liriiil ipi'oli l'ait uiuiir de 
i- l'inclnaiion cl intention do Sun Altesse. ;> LeUrc de CoomaiLs eitée 

précédemment. 

8 Elle se trouve dons Le Petit , II , G34. Carnern la qualifie enrin llcna 
de quejas y de ympïedadcs. Ctierras civiles de Flandel, p. 306. 
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issi. provoquait la reprise des hostilités. Elles furent désa- 
vantageuses à la cause royale; Groninguc, la dcîrnièrc 
position importante de l'Espagne dans les provinces sep- 
tentrionales, quoique vigoureusement défendue par Ver- 
Hjnatat. dugo, capitula faute de secours, et pendant qu'Ernest 
s'amusait aux fêtes consacrées à célébrer son entrée dans 
Anvers 1 . 

Six mois s'étaient écoulés depuis l'arrivée du nou- 
veau gouverneur, et les mutineries do troupes allaient 
croissant au lieu de diminuer. Philippe n'envoyait pas 
d'argent, ne prenait pas de décision sur les projets de 
réforme qui lui étaient soumis, laissait même sans 
réponse les lettres de son lieutenant 2 . On vit quelques 
centaines d'Italiens, exaspérés par le défaut de solde 
et la défaveur où les avait fait tomber la mort de Far- 
nèse, s'emparer de Sichem, appeler à eux les mécontents 
de toutes les nations, et former insensiblement une ar- 
mée de près de trois mille hommes, qui porta la terreur 
et la dévastation jusqu'aux portes de la capitale 5 . For- 

1 Carnero, p. 507. A propos du siège do Groningue, Le Petit (II, 64Î) 
rapporte sérieusement le fait suivant, que nous signalons a l'iitteiitiim il' 1 ; 
artilleurs : « Une des balles tirées par les assif gis donna si il droit dedans 
« la bouche d'un canon du prince tout chargé et prest à tirer, que le 
B canonier donnant feu, lira et renvoya ccslc inesinc balle, pardessus celle 
» qu'il avoil chargée, dans la ville; ce qui n'adviendrait pas de cent mille 
» coups l'un. » 

9 Carnero (p. 503) nous apprend notamment qu'un projet, pour l'amé- 
lioration de l'administration financière cl militaire, fui envoyé à Madrid 
par Ernest, peu de temps après son arrivée en Belgique, cl que ce prince 
mourut avant d'avoir reçu la réponse. 

' i Le jeton annuel que l'on fit alors pour la cl i ambre des nmipte* 
i représente la province de Brabant poussant vers le ciel ses soupirs et 
s ses gémissements. On y voit d'un coté l'éru couronné du roi l'hi- 
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cés dans leur place d'armes, ils allèrent ensuite pren- ism. 
dre position entre Bréda et Gertruydenherg, protégés 
par Maurice qui, sans les admettre à son service, fomenta 
leur indiscipline et leur fournit des armes et des vivres. 
Le gouvernement de Bruxelles finit par transiger avec 
eux, et leur assigna Tirlemont pour résidence. Ils ob- 
tinrent des otages, une solde courante, et la promesse 
du payement de la solde arriérée, avec faculté de re- 
fuser le service aussi longtemps que cette promesse ne 
serait pas remplie. Elle ne le fut que plus d'une année 
après, et, pendant tout ce temps, le gouvernement eut 
à entretenir des soldats qui ne lui furent d'aucun usage A . 

Ce fut, pour la Hollande, une heureuse et impor- 
tante diversion. Son indépendance eût couru de grands 
dangers, si ses ennemis, profitant d'un hiver des plus 
rigoureux, eussent envahi un pays dont la gelée leur 
ouvrait l'entrée, et que l'absence d'une notable partie 
de ses défenseurs , envoyés au secours de Henri IV, li- 
vrait à leurs coups a . 

» désarmes, regardant le ciel, dans les nues uneépée et un fouet , et dans 
j> le lointain des le n 1rs drcssi'es et des maisons dévorées parles flammes, 
» avec cette insi-ripliim lin ; e d'Isa ïp: l'aque ipin, Domine! » Abrégé his- 
torique du régne des archiducs Albert et Isabelle (folio 4), manuscrit de 
la Bibliothèque de Bourgogne, n" 123SS. I .'au leur dp mai! use i il , où 
I Wti srmlile nuiir jiuisr sans l'irnliijiir-f, nous ts: iiirniinu. Dans la plu- 
part des cas, ee n'est qu'un résumé des ouvrages de Bur et de Melcren. 

1 Cotte insurrection militaire est exposée avec détails par Carncrn 
(p. 3i5) qui, en sa qualité de matador, pouvait en parler avec pleine ton- 
naissance de cause. Quant a la dépense, le même Carnero (p. 592] nous 
apprend qu'on petit l'estimer à 900,000 écus, et il avoue que ce Tut suma 
wcxsiva para tan poca génie. 

* Grotins, p. 198, et Van iteidt, p. 507. 
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]3w. La déclaration do guerre de la France vint augmen- 
ter les embarras de l'archiduc. 

À la fin de 1594, Henri IV, maître de Paris depuis 
plusieurs mois et vainqueur des débris de la Ligue, 
crut le moment arrive de prendre une altitude mieux 
dessinée à l'égard de Philippe II, qui persistait à sou- 
tenir tous ses ennemis et à no voir en lui que le prince 
n dwemk de Béarn. Il s'adressa d'abord aux états d'Artois et de 
Hainaut, provinces qui allaient avoir à supporter le 
fardeau de la guerre, et il leur offrit la neutralité, à 
condition qu'on licenciât un corps d'armée espagnol qui 
ir.35. menaçait Cambray '. Ce message, destiné probablement 
à susciter quelque émotion populaire, étant resté sans 
ii janvier, réponse, Henri IV publia son manifeste. Philippe y ré- 
;mj«. pondit comme à une pièce émanant d'un individu sans 
pouvoir, et, pour mieux expliquer encore sa pensée, il 
déclara que cette dénonciation d'hostilités n'anéantis- 
sait pas à ses yeux les traités qui le liaient à la famille 
des Valois 3 . 

En présence de cette nouvelle complication, l'archi- 
duc s'empressa d'appeler à Bruxelles les représentants 
des deux premiers ordres des états des provinces. On 
redoutait sans doute les plaintes du tiers, moins ma- 
niable toujours que le clergé et la noblesse, parce que 
toujours on lui faisait la plus grande part dans les 
charges publiques. Les ordres de Philippe d'ailleurs 
étaient précis, et il continuait à repousser la convoca- 
tion des états-généraux, comme la mesure la plus dan- 
gereuse pour son autorité. 

1 Melcrcn, folio 568, et Le Petit, II, 648. 
Ces déni pièces sont dans Meteren , folio 369. 
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Ernest ouvrit l'assemblée par un discours où il célé- 
bra les intentions pacifiques du roi. Ses paroles furent 
accueillies avec méfiance, et le duc d'Arschol se (il 
l'interprète du mécontentement général. Il s'éleva, en 
termes pleins d'aigreur, contre l'administration des 
étrangers , et termina par la menace de traiter avec les 
provinces insurgées, même sans l'assentiment du roi. 
Aux nombreuses marques de sympathie que rencon- 
trèrent ces violentes paroles, Ernest répondit en rap- 
pelant ses premières démarches et le refus dont elles 
avaient été l'objet; était-il séant de prendre encore l'ini- 
tiative, et les circonstances étaient-elles tellement pres- 
santes, qu'il fallût risquer de compromettre la dignité 
du monarque? Ces raisons parurent peu concluantes, 
et, sur de nouvelles instances, l'archiduc s'engagea à 
transmettre à Madrid le vœu qui lui avait été exprimé '. 

11 ne devait pas connaître le résultat de la démarche. 
Sa mort survint, presque subitement, au milieu de ces 
discussions 2 , et l'assemblée réunie par lui ne paraît pas 
lui avoir survécu 5 . 

Mais l'opinion publique s'était manifestée avec trop 
de force, pour qu'on n'y eût pas égard. N'avail-on pas 
vu l'évêque d'Anvers , Liévîn Vandcrbeken *, plus connu 

s Mêlerai (folio 371) le dépeint ainsi: ■ Un prince raélancolicque, grarc 

■> [comme reluy qu'on vovoit fort rarement cive}, dclx ai™, |>;tisil>le . 

ii hénin et courtois, s 

3 Les renseignements sur ce point sont tellement vagues, qu'il nous a 
rli? im|iospililc de découvrir l'époque eivcisr à laquelle celle assemblée s'csl 
il ipso lltc. 

1 . Ce lait, dit Melcren (folio 371), ne homme forl prévoyant, enneim 
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sous le nom latin do Torrentius, se faire transporter 
mourant à Bruxelles, afin de prêter l'autorité de sa pa- 
role à ceux qui soutenaient la nécessité de la paix avec 
la Hollande? 11 y avait démence, disait-on, à vouloir 
combattre à la fois deux puissances, quand déjà on 
n'avait su convenablement tenir tête à la plus faible 
seule; si le roi refusait de traiter avec Henri IV, îl fal- 
lait s'adresser aux Provinces-Unies et leur proposer la 
paix ou môme une simple trêve; la proposition agréée 
garantissait un côté des frontières, et devait infaillible- 
ment développer chez les ennemis le germe des factions 
politiques et religieuses ' ; un refus, et il était peu pro- 
bable, présentait toujours cet avantage de rejeter sur 
les états-généraux la responsabilité de la continuation 
de la guerre, et de les signaler à l'animadversïon. même 
de leurs administrés 2 . 

Tels étaient les motifs allégués en Belgique par les 
partisans de la paix. Jusle-Lipsc écrivit dans ce sens, à 
un personnage notable qui l'avait consulté, une lettre 

« des nouveau lis j i-sttilMjtti's , ilis:iiil iju'il* sernieiil cause lie l:i ruync du 
» pavs; néanmoins H leur l:iiss:i im riche l plument i)c quelques milliers 
« de florins. ]ioui' montrer qu'il ne leur porloit point de mauvais cœur en 
i. sou pnrliculicr. « Ce testament et l'ode laline composée par Vanderbe- 
ken en l'honneur de la société, peuvent faire croire que Meteren n'était 

Remilte pattMum , ad ingénia etvitiama redibuni; al baves, instante lapo 
coeiiul, capita et corium juin/unt ; alieuntt, quUgue nibi pascit. 

- Cette thèse csl iléïcki[qn ; c dans un Ar-ix du etmtlu tlt: Sulre, qui existe 
aussi en copie au* Archives du rovaume. Documents historiques, XVI. 
123. 
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dont le parti guerrier en Hollande s'empara chaque fois 1303. 
qu'il fut question de trêve avec l'Espagne d . 

Quoiqu'il fût contraire à toute négociation, Fuentès, 
qui venait d'être, au grand courroux des nobles belges, 
désigné pour faire l'intérim après la mort d'Ernest, 
n'osa pas s'opposer à une nouvelle tentative de pacifica- 
tion dont le conseil d'état prit la responsabilité. Ce fut 
Charles-Philippe de Croy, marquis d'Havre, frère du 
duc d'Arschot et comme lui membre du conseil, qui se 
chargea de préparer les voies. Il s'adressa à un gentil- 
homme tournaisien de sa connaissance, que la persécu- 
tion avait obligé de se réfugier en Hollande, et qui s'était 
concilié la faveur de Maurice. L'expédient réussit, et les 
états-généraux se prêtèrent à la démarche qu'on récla- 
mait d'eux. 

Cette condescendance probablement n'était qu'une 
feinte : on voulait inquiéter Elisabeth et l'engager à exi- 
ger moins vivement le remboursement de ses avances 9 . 

Une entrevue eut donc lieu à Middelbourg. Maurice y u avril, 
assistait avec deux membres dos états- généraux , et Othon 
Ilarts figurait encore au nombre des députés belges. 
On leur déclara que les états -généraux étaient disposés 
à traiter, mais seulement avec les représentants des pro- 
vinces et après que les troupes espagnoles auraient 
évacué le pays ; la question du culte devait être aban- 

1 lior (IV, G,) ™ donne 11110 traduction flamande. Le leile a elé im- 
primé (avec des commentai ios i|iielquu puu ai:;Ti's) à l.eyik-, en tGââ, 
dans un petit volume in-12, intitulé : DivoViliniirs rte. huhttiis btlii Bel- 
giei. 

s Carnero, p. 540. 
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iras, donnée aux différents corps d'étals, pour en décider 
séparément comme ils le trouveraient bon ; enfin la Bel- 
gique eût accédé aux alliances conclues avec la France 
et l'Angleterre, et accepte une part dans les dettes con- 
tractées à raison de la guerre avec l'Espagne. 

C'était, en d'autres termes, proposer de courir de 
nouveau les chances de l'insurrection. Avec un peuple 
qui gémissait sous la domination étrangère sans avoir 
la force de la secouer, sans en concevoir même la volonté, 
retenu comme il l'était par ses préventions religieuses, 
une telle déclaration équivalait à un refus. 

Do retour à Bruxelles, les députes firent leur rapport, 
et le conseil d'état se réunît pour délibérer sur les arti- 
cles proposés au nom des états-généraux. Fuentès, obligé 
d'user de ménagements, tant les mécontents étaient nom- 
breux, se borna à recommander qu'on avisât « à qucl- 
o que moyen de pouvoir entamer le besoigné, sans 
>• céder à la décence et advenlurer la réputation de 
« Sa Majesté » 

Le fait seul de la discussion démontre combien la 
situation était grave. Tarini les membres du conseil, il 
s'en trouva qui soutinrent la nécessite de laisser les états 
des provinces négocier directement : obtenons avant 
tout, disaient-ils, qu'une négociation commence; il ne 
peut être question de le faire à l'insu du roi; on invi- 
tera les états- généraux à envoyer à Bruxelles des députés, 
pour s'entendre sur la désignation des plénipotentiaires; 

1 Lettre secrétaire l'raels au duc d'Arschot. Nous l'avons trouvée 
aux Archives du t'ovaume, larde j.M du roiucil d'état et de l'audience. 



Digilized B/Gch 



PHILIPPE II ET LA BELGIQUE. 



197 



les choix se feront sous l'inspiration du gouvernement, imis. 
et les instructions réserveront bien expressément la ra- 
tification du monarque. 

o Si un père ayant plusieurs enfants, lisons-nous 
» dans le discours écrit d'un des conseillers *, les 
» aucuns bons et obéissants, les autres débauchés et 
« désobéissants, et que le père, au lieu de châtier et 
» exhéréder les mauvais, fût prêt à leur pardonner, 
a néanmoins iceux devant se présenter au conspect du 
» père, requissent de pouvoir communiquer avec leurs 
» autres frères, disant qu'ils craignent le regard du père 
» qu'ils ont offensé, ou désirent avoir des intercesseurs, , 
» ou meilleur parti , ou bien établir entre eux frères 
» meilleure concorde, et tant plus assurée entre le père 
» et les enfants, le père refusera ït-ïl cela? Ou pourrai t- 
" ' on dire que cela fût à sa derepu talion , ou que ce 
" seroit une conspiration des enfants contre lui? Certes 
» non... De cecy je veux inférer qu'il n'y a pas incon- 
•> vénient de laisser communiquer les députés des bons 
» et loyaux sujets, avec ceux qui sont dévoyés; moyen- 
» nant que la chose se fasse du su, consentement et 
» autorisation de Sa Majesté. » 

Malgré les précautions oratoires dont on accompagnait 
l'exposé, ce système eût blessé un cabinet bien inoins 
ombrageux que celui de Madrid, et ne prévalut pas dans 



tliéquedc linur^ii^iu:, n" t/imloiir ni' s'est pis liiil ciiuiiaitrc, mais 

nnus avons des raisims île croire ijue t'csl le duc d'ArscWt. 




h la pari des Ihlhwilma. i l 
■çà. Manuscrit de la Biblio- 
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le conseil *. II n'était pas possible de se méprendre au 
but vers lequel tendaient les états-généraux, et ils n'au- 
raient certainement pas accepté les réserves qu'on pro- 
posait d'insérer dans les pouvoirs des plénipotentiaires. 

Même après la résolution du conseil d'état, le marquis 
d'Havre' continua ses démarches pendant quelques mois 
encore 2 . L'espoir qu'il nourrissait trouve son expli- 
cation : on s'exagérait le mécontentement excité en 
Hollande par la lourdeur des charges publiques , et les 
députés belges aidèrent eux-mêmes à égarer l'opinion 
publique dans leur pays, en présentant les plaintes des 
catholiques hollandais, avec lesquels ils eurent des rap- 
ports, comme l'expression des sentiments de la majorité 3 . 

Le duc d'Arschot, qui s'était mis à la tète de l'op- 
position uniquement par animosité contre Fuentès, et 
qui avait tenté de faire venir en Belgique le fils de Far- 
nèse, Ranucc duc de Parme *, pour lui imposer te rôle 
que Mathias avait jadis accepté, le duc d'Arschot crai- 
gnît sans doute les effets du ressentiment de Philippe, 
et quitta le pays. Venise, où il se retira pour y finir, 
disait-il, ses jours en homme libre, était bien, avec sa 

' Cest dans le XXXII 1 livre do But- et dans le XVIII 0 de Metercn, que Ion 
trouve le plus do dOlails sur l'ullo [n'j-umtiiiii. ].i>s en u iereui.es y sont jm ; - 

SL'Uli'L'H C'J1J1!!H! lïll 11 ] illOÏ . ijUUH'll ili lelll L'Ul LIpILS l'i'EH l i' Ul'.' ilo 11 i ddel bimr:;. 

Il nous scmhle que les pii-ers cilf i's par nous démontrent le contraire. 
3 Oor, IV. 19". 

s Nous avons trouvé auï Archives du rnvaiiiiie, d:im lus papiers du eun- 
seil d'état et de l'audience (farde 551], une" lettre du duc d'Arschot nui le 
démontre. Le duc ne s'était-il pas imaginé que, a les Uollanilois étoient 

» l:i imsLt'i! iMlEuilinjiir. :i|ni-io!ii'i|Li!' ri 1 1 >;n:i I ne rumine du passé! n 
1 Mcteren, folio 374. 
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forme de gouvernement oligarchique, la résidence qui 
convenait à ce patricien superbe, entiché de sa haute 
naissance , hostile par caractère et par position aux 
libertés du peuple. Il y mourut avant la (in de l'année. 
La Belgique ne perdit en lui qu'un ambitieux vulgaire 
qui, à défaut de convictions sérieuses, hésita constam- 
ment entre les deux partis, et ne manqua jamais de 
mettre ses rancunes personnelles au-dessus des inté- 
rêts publics, qualité traditionnelle dans la famille des 
Croy. 

Il ne restait donc au gouvernement de Bruxelles d'au- 
tre ressource que la guerre, et il la fit cette fois avec 
quelque vigueur. En déclarant la guerre à Philippe, 
Henri IV s'était abusé sur l'étendue de ses ressources et 
de celles de son adversaire. Obligé de faire tète à deux 
ennemis, Fucntès sut se mettre à la hauteur des circon- 
stances. Il prit le commandement de l'armée qui devait 
attaquer la France, et confia à Mondragonc, alors nona- 
génaire, le soin de défendre le territoire au Nord. Le 
vieux guerrier, dont ce fut le dernier exploit, ne dé- 
mentit pas sa glorieuse réputation : Maurice, quoique 
numériquement supérieur, fut tenu en échec et ne fit 
aucun progrès. On ne pouvait espérer plus. 

Avant d'agir offensiveruent contre la France, il fallut 
débusquer de Huy la garnison hollandaise qui s'y était 
introduite. Cette ville appartenait au prince-évèque de 
Liège, puissance neutre, placée entre les deux parties 
belligérantes et trop faible pour faire respecter sa neu- 
tralité. Un audacieux partisan, nommé Héraugièrc , déjà 
célèbre par la surprise de Itréda , el qui du service du 



isiis. duc d'Anjou avait passé à celui des états-généraux 
venait de s'en emparer par un coup de main remarquable. 
La place fut attaquée par Fuentès avec tant de vigueur, 
qu'au bout de quelques jours Héraugière capitula. L'au- 
torité du prince-éveque y fut rétablie, mais une garnison 
espagnole resta dans la citadelle pour la défendre en cas 
d'uue nouvelle attaque. Ernest de Bavière n'était pas 
sincère sans doute, quand il affirmait à Henri IY avoir 
protesté contre celte violation de territoire de la part de 
l'Espagne, et il ne pouvait raisonnablement espérer que 
l'intervention amicale du roi de France auprès des ëlats- 
généraux lui valût la restitution de Huy K 

La surprise de cette ville se rattachait à un projet 
conçu pour ouvrir, dans le cœur même des provinces 
méridionales, un chemin à l'armée française qui devait 
envahir le Luxembourg. Cette invasion ne réussit pas 
au duc de Bouillon qui l'entreprit; il fut repoussé par 
Verdugo, dont ce fut aussi le dernier exploit. Ainsi dis- 
paraissaient successivement les capitaines illustres que 
l'Espagne avait envoyés en Belgique, glorieux repré- 
sentants d'une puissance militaire déjà sur son déclin. 

Dès que Fuentès fut assuré contre une diversion sur 
son flanc gaucho , il pénétra dans la Picardie , s'empara 
du Calelet, de Doullens, puis vint brusquement investir 
Cambray. Cette ville, qui était restée au pouvoir de la 
France depuis l'époque où le duc d'Anjou en avait 
uo«oi>™. éloigué Farnèse, se rendit après deux mois de siège. 
On fut principalement redevable de ce succès aux se- 

1 t^cl homme, nr à (junlii-ay, iinil misiTablemeiiI. 

: Goleidtlitliii'H tu! ti/ilielilwiiii) tit r m-iirrhmdsçkc gescliiedenis , I, 511. 
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cours d'argent que les provinces d'Artois et de Ilaiuaut vm. 
s'empressèrent de fournir, afin d'échapper aux courses 
et aux déprédations d'une garnison entreprenante. 

La campagne suivante ne devait pas être moins glo- 
rieuse pour l'Espagne, mais ces nouveaux exploits n'é- 
taient pas réservés à Fuentès. 

Philippe avait iini par reconnaître sou erreur à l'égard 
de son neveu Alhert. L'envoi du jeune prince, comme 
vice-roi, dans le Portugal récemment conquis, fut un 
essai dont le monarque eut à se féliciter. Dès lors, un 
changement de carrière fut décidé, et quand Ernest 
mourut quelques années plus tard, le monarque, repor- 
tant sur Albert ses premiers desseins sur le frère aîné, 
commença par lui remettre le gouvernement vacant des 
provinces belges. 

Parti de Turin le 27 novembre 1595, Albert arriva nos. 
à Luxembourg le 29 janvier suivant et fit son entrée à 
Bruxelles le 1 1 février. Pour le populariser, on eut soin 
de rappeler que deux lîelgcs , dont l'un était notre cé- 
lèbre Busbecq, avaient dirigé son éducation. 

H ramonait avec lui ce Philippe-Guillaume , comte de 
Burcn , si brutalement distrait de ses éludes par le duc 
d'Albe, cl devenu prince d'Orange depuis la mort du 
fondateur de la nationalité hollandaise. Des trois fils 
du Taciturne, ce fut le seul qui resta un homme ordi- 
naire, comme si l'air qu'il respira pendant ses vingt- 
huit années de captivité en Espagne eût comprimé l'essor 
de son intelligence; il ne se distingua que par sa servilité 
pour une cour qui avait fait assassiner son père. 

En l'envoyant aux Pays-Bas, Philippe espérait en 
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iim. faire un instrument de division l . Les élats-généraux 
pénétrèrent sa pensée, et ils écrivirent au prince d'atten- 
dre qu'ils l'invitassent eux-mêmes à visiter son pays 
natal. A cette lettre, qui respirait la défiance et conte- 
nait plus d'un trait de sanglante ironie, le prince fit une 
réponse pâle et décolorée, où il affirmait de n'être guidé 
que par des intentions conciliantes 3 . En sa qualité de 
baron de Bréda, il prit place dans les états de Brabant. 

Albert avait obtenu de Philippe les moyens de pous- 
ser la guerre avec vigueur 3 . Lui-même prit toutes les 
mesures propres à lui assurer le succès *. La campagne 
de 1596, qui commença dès que les états-géuéraux 
eurent repoussé de nouvelles ouvertures de pacification, 
fut encore signalée par des succès. Tandis que Henri IV 
s'épuisait en efforts pour regagner la petite ville de 
La Fère, livrée précédemment aux Espagnols par le duc 
de Mayenne, son adversaire se jeta à l'improvistc sur 
MsmL Calais, qu'il emporta en quelques jours 5 . Cette con- 
quête, plus menaçante peut-être pour l'Angleterre que 
pour la France, inaugura dignement l'administration 

1 Carnero (p. 580) le reconnaît positivement. Serait-il vrai, comme le 
prétend Vari llnili. i|>. HT:, ijii'on ail voulu imposer au prince, comme 

à la famille du ijinirti-iiT son piT<' la i itoh^u'iim' promise |iar l'Iii- 

a Mêlerai, fol. 585. 

* Si nnra?uscslbien informé, Allier t avait apporté il' Espagne scxajics 

111,510. 9 " 

s L'investissement eut lieu le g' avril; la ville se rendit le 17 et le châ- 
teau fut emporté le 2i. 
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du nouveau gouverneur elle fut suivie de celle de la isoe. 
ville d'Ardres 2 , avec deux autres forts de moindre im- 
portance. Par l'adjonction de Calais, la Flandre obtint 
un cinquième membre ou district. 

Albert se dirigea ensuite contre Maurice. Après avoir 
làlé la garnison hollandaise d'Oslende et simulé une at- 
taque sur Bréda et Berg-op-Zoom , il repassa brusque- 
ment l'Escaut et investit Hulst, d'où sortaient incessam- 
ment des partis armés qui désolaient la province, La 
possession de cette ville importait aux états-généraux 5 , 
et ils la défendirent vigoureusement; elle capitula néan- 
moins après un siège de six semaines. 

Philippe acheta ces succès au prix do la ruine de wau. 
Cadix, qui fut pillé et en partie incendié avec un grand 
nombre de vaisseaux marchands, par une flotte anglo- 
hollandaise. La perte fut immense. Une expédition na- 
vale, que le monarque ordonna cette année même en- ihum. 
core contre l'Angleterre, éprouva le sort de l'invincible 
Armada, et acheva sa ruine. Il déclara lui-même sa 
banqueroute, se saisit des gages donnés à ses créanciers ««.wni>«. 
et suspendit le payement des intérêts qu'il leur devait *. 

Cette mesure fut fatale au repos et à la défense de 
la Belgique. Privé de crédit , le roi ne put continuer à 
envoyer les sommes nécessaires à la solde des troupes, 
et les mutineries recommencèrent. Une nouvelle alliance, 

• « Ella fust cause, dit Metercn [fol. 387), qu'Albert fusi aime du peu- 
» pie. qui espérait ilV-liv jiininlniniil iniiiu îciimur. » 
1 Llamada ta tloncctlu de Francis, dit Caméra (p. 387). 
s A ce propos , voir ce que dit Gratins ([). 255). 
1 Sur la situation linaiiriOri: du Philippe, voir Grolius, p. 259. 
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imx;. destinée à resserrer les liens qui unissaient la France, 
l'Angle 1er re el la Hollande, augmenta les embarras 
d'Albert, en le menaçant d'une intervention plus puis- 
sante de la part de deux de ses ennemis. 
1597. L'année 1397 s'ouvrit pour lui par un échec. Il avait 
réuni à Turnhout un corps d'armée de quatre à cinq 
mille hommes qui attendait, pour marcher sur la ville 
de Tbolen en Zélande, que la gelée lui en procurât 
le moyen. Maurice fut informé du projet, et se décida 
à prévenir l'ennemi. A la tète d'une troupe supérieure 
en nombre, il se porta rapidement de Gertruydenberg 
sur Turnhout, où il arriva à l'improviste. Les Espagnols, 
surpris, voulurent se retirer sur Herenthals; mais ils 

simien, furent poursuivis, forcés d'accepter le combat dans des 
conditions désavantageuses, et complètement défaits. 
Maurice dut en partie ce succès à ses carabins, cavaliers 
qu'il avait armés d'arquebuses au lieu de lances Turn- 
hout, qu'il emporta aisément, n'était pas une conquête 
importante par elle-même, mais elle lui permettait de 
tenir toujours davantage le Brabant dans l'inquiétude. 
Peu de semaines après, l'intrépide Porlocarrero , 
ii min. gouverneur de Doullens, surprit Amiens. Ce succès eut 
de fâcheuses conséquences. Henri IV, désagréablement 
distrait au milieu de ses amours -, était venu en hâte 

aiwpiimu. assiéger la ville, qui capitula après la mort de Porto- 
carrero, tué en la défendant. Tandis qu'Albert concen- 
trait ses forces pour tenter de la dégager, Maurice, libre 

< Metcrcn, folio 300. 

s Voir cumulent Sully, dans »fs Mémoires (III . I dépeinl la coii- 
SlOI'nalioi) île Henri [V il la nouvelle du tel échec. 
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dans ses mouvements, éloignait du Rhin les Espagnols, isn-r. 
par la conquête de Rlieinberg, et leur enlevait les der- 
nières villes qu'ils possédassent encore dans le Nord : 
Groll, Breevort, Enschede, Oostmarsum et Oldenzaal, 
places aujourd'hui peu importâmes sur les frontières 
orientales des provinces de Zutphen et d'Ovcryssel. 

La Hollande, complètement émancipée, allait être li- 
bre désormais d'envoyer toutes ses forces militaires au 
dehors, et Maurice pouvait écrire à Henri IV, en lui 
mandant ces succès : « Je rends grâces à Dieu du bien 
o qu'il luy a pieu faire à cesl estât, ayant par cesl 
» exploict affranchy tout ce que l'ennemi occupoit entre 
» les fleuves du Rhin et de l'Ems, et donné moyen à 
» Messieurs les estats de tenir doresnavant leurs forces 
« unies et plus à la main , pour les employer au service 
» de Vostre Majesté '. » 

Dans de telles circonstances, des offres de médiation 
ne pouvaient être favorablement accueillies. Les étals- 
généraux repoussèrent avec quelques égards celles qui 
leur vinrent de la part de l'empereur et du roi de Dane- 
marck; mais la prétention de leur imposer la paix avec 
l'Espagne, émise eu termes assez hautains au nom du 
roi de Pologne Sigismond III, l'élève et l'instrument des 
jésuites, fut l'objet d'une réponse plus catégorique 2 . 

En tolérant à Bruxelles une exécution à mort pour 
fait de réforme, et en conformité de ces édits de Charles- 
Quint qui avaient fourni à l'opposition son principal 
grief, le lieutenant de Philippe semblait lui-même pren- 

' GetteulMvkliea Uil opheldering tkr naterlamlschc gcschàtlenig, I, ô'M. 
- Metenai, folios 101 , 105 fit-iOG. 
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isoï. tire à tâche de démontrer l'impossibilité d'une réconci- 
liation. Aussi, lit-on sans surprise ces réflexions d'un 
contemporain : « Les Provinces-Unies et beaucoup d'au- 
» tres politiques s'étonnèrent fort de ce que l'archiduc 
n avoit permis une telle exécution, en un temps au- 
• quel il recherchoit la faveur du peuple, et faisoît 
» partout présenter aux Provinces-Unies toustes con- 
» ditions raisonnables, mesme avec liberté de con- 
» science, afin de les amener à une paix, et cependant 
» monstroit maintenant par effect que tous les réformés 
» esloient adjugés à la mort, et qu'il ne restoit plus que 
» l'exécution , à laquelle il ne pouvoit pas parvenir par 
» faute de puissance. Et, par ce moyen, il endurcit les 
» Provinces-Unies en leur résolution, de n'espérer ja- 
» mais de pouvoir avoir une ferme paix avec tes Es- 
» pagnols *. » 

Après tous ces échecs, surtout en présence de sa dé- 
tresse financière et d'un soulèvement qui semblait im- 
minent en Belgique 2 , la constance de Philippe fléchit. 
Il se faisait vieux d'ailleurs, et ne voulait pas laisser à 
un successeur jeune et déjà reconnu pour incapable une 
guerre avec tous ses voisins. JJenri IV aussi aspirait à 
la paix; il y avait en France, à la sortie d'une longue 
guerre civile , tant de plaies à cicatriser ! La modéra- 

1 Jfclercn, folio .il!.". Vtsir aiifsi lii oLiiis, p. 383. 

a Mêlerai [folio 4)2), el la manuscrit cité ]il«s haut (folio 15). Dans sa 
i-(!iTc*[>i!Tnt;!]ii.'^ ii vit Villrniv. l'iLiiiliiiï-iiiluiir (if l'i'iincc en Hollande, Bti - 
lanval, dit aussi à [impis de l;i rcssinn i II ('■mit hupowihle . comme 1rs 
» iiiliiîrcs rldicnt pur Inrs , ijur les l\[i:iL;im!s ai- ncu^-riil [iltis rniiiiilciiir 
o sans y Jnnncr cette îiinnoUn tonne, car fvttl s'en allait rth-ulter. >■ Let- 
tres et oi'ij uni ili'i 1 1. s , cli\, p. liO. 
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tion du monarque espagnol aplanit toutes les difficul- \m. 
tes : il consentit à céder ses conquêtes, et à rétablir la 
position territoriale qu'avait faite aux deux états le 
traité de Càleau-Gambresis. 

Elisabeth et les états-généraux rappelèrent vainement 
à Henri sa promesse de ne pas négocier sans eux 1 ; il 
ne tint compte de leurs représentations, et cette con- 
duite, peu loyale toujours malgré l'urgence des circon- 
stances , fait contraste avec la fidélité que son adversaire 
garda à ses alliés. 

Le traité, qui réconcilia de nouveau la France et l'Es- ut», 
pagne, fut signé à Vervins, petite ville de la Picardie, s»'»'- 
Ce fut une réconciliation trompeuse, une simple trêve 
mal observée des deux parts; la haine héréditaire, qui 
divisait les deux familles royales, réservait à l'occident 
de l'Europe encore un siècle de guerres. « Henri, dit 
» Sully dans ses Mémoires -, lit entendre aux ambassa- 
» deurs hollandais qu'il n'allait s'occuper à rétablir les 
« affaires de son royaume, que pour revenir après, avec 
» plus d'espérance de succès, à son premier projet con- 
» Ire l'Espagne et la maison d'Autriche, mais que ces 
» deux entreprises n'étaient pas de nature à pouvoir 
» marcher ensemble. » 

La paix conclue, Philippe crut le moment arrivé de 
réaliser un projet médité depuis plusieurs années : don- 
ner à sa fille lsabelle-Clairc-Eugénie, née de son mariage 
avec une sœur du roi de France Charles IX, l'archiduc 

1 Mêlerai, folio 1-22. 

» m, aoi. 
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Albert son cousin pour époux, et les Pays-Bas avec la 
Franche-Comté pour dot. 

Dès le 10 septemhre 1597, il avait écrit à son lieu- 
tenant en Belgique, de préparer les étals des provinces 
à ce mariage et à la cession qu'il se proposait de faire. 
L'objet de la mesure était bien positivement énoncé : 
Philippe voulait « veoir si, par telle voyc, on sçauroit 
» réduire les provinces rebelles desvoyées et distraie tes 
« de son obéissance, par quelque raisonnable Iraicté et 
» appoinlement, à rejoindre les autres, toutes en bonne 
» paix, union ot accord, qu'est ce qu'il avoit tousjours 
» désiré » 

Le monarque écrivit aussi aux états mêmes, aux grands 
corps constitués du pays et aux fonctionnaires d'un or- 
dre élevé : conseils collatéraux, conseils de justice, che- 
valiers de la Toison d'or, gouverneurs des provinces. 
Nous ne savons si les lettres destinées aux états des 
provinces dévoyées furent transmises à leur destination 9 ; 
après lo refus dont avait été l'objet l'offre de médiation 
faite par. l'empereur l'année précédente, Albert put 
croire cet envoi inutile 3 . 

Le message royal n'était qu'une notification, et Phi- 
lippe n'admettait pas que, sur ce point, sa volonté fût 
contrariée. Néanmoins des réclamations s'élevèrent, con- 
tre la forme d'abord. Au lieu de la déclaration faite par 

1 ('ttllrr.liim tir ilnctnmiifs inëilits fiwniant l'histoire tir lu Uri/jif/ir:. 
pnliliro par Ij.-P. Gachnrd, I, 3TJJ. 

dits, etc., I, .188—592. 

s Voir cependant dans Van lievdl (p. \ Ues ilflnils sur une nouvelle 
tentative de réconciliation. 
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le prince en personne, ainsi qu'il était d'usage en une 
circonstance aussi grave, une simple dépêche était en- 
visagée comme un manque de procédés et comme un 
nouveau trait de l'orgueil castillan Au fond, il n'était 
pas vrai qu'en Belgique un souverain pût, sans l'assen- 
timent des représentants du pays, déposer la couronne 
pour la placer sur le front d'un de ses enfants. Cet as- 
sentiment, nécessaire déjà pour transmettre la couronne 
à l'héritier présomptif, l'était h plus forte raison, dès 
qu'il s'agissait de lui substituer un des autres enfants 
du monarque, une femme surtout 2 . 

Si l'esprit public n'avait pas été déprimé par le sen- 
timent des longues infortunes du pays, l'opposition sans 
doute eût élevé la voix en faveur des garanties consti- 
tutionnelles. Il parait même que l'on n'était pas à Ma- 
drid sans quelques appréhensions à cet égard 3 . Ter- 
reurs déplacées! Ceux qui croyaient que le peuple belge 
ne se soumettrait pas à ce qu'on disposât de lui sans son 
aveu, présumaient trop de son énergie et de celle de ses 
représentants. Quoique les documents officiels n'en di- 
sent rien, il y eut bien quelques réclamations *, mais 

< Grolius, p. 323. 

1 Celle tlifiso est bien développée par le républicain Grolius (p. i3i). 
Le passage de son livre auquel nous faisons allusion, commence ainsi : 
.Eranl qui prou uni morcm arguèrent, qvod libéra homitium capita, au 
privatum servichtm, in eensn tic etimmercio haberentur. 

= Voir les Mémoires de Sully (III, 54») et Van Rcvdt (p. il I). 

* Van Rcydt (p. 411). Le l'élit (il, 715) cl Lovons : Brevis et succincta 
mjinijuii; ret-iwi iini.n'in" Mi''in'iriihiiini): beiin , I pre ;/c ïfiinip/i tib sercnxs- 
simis Lotlitirinyiae , Brabanliae et Limburgi dueibus, p. 330. Philippe 
parait aussi avoir prévu des réclamations dans ectte phrase de sa lettre à 
Albert, où il lui dit de s'informer si l'acceptation d'Isabelle peut ™ faire 
nonulistant son absenci-. 
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■las. nulle trace d'un débat sérieux. Toutes les réponses sont 
le développement d'une même idée , présentée en ces 
termes dans la lettre des états de Brabant : « Vérita- 
» blement nous serions très-marrys.... ne fût que la ré- 
» signation se fit à une princesse laquelle , oultre ses 
» propres -vertus et perfections, indubitablement por- 
» tera quant et soy la mesme affection et débonnaireté 
» envers ses subjeetz; de plus, estant alliée avecq ung 
» prince doué des mesmes vertus et perfections, comme 
» il nous en a faict déjà très-bonnes preuves. Par où 
» aussy espérons que, comme ce cas advenant, il y aura 
» plustost certaine forme de continuation que change- 
ai ment de prince, Vostre Majesté n'obmettra rien de sa 
» bonté et affection paternelle envers nous, ains qu'elle 
» sera servie de maintenir toujours ce pays en sa bé- 
» nigne grâce, en continuant au besoin son secours ac- 
» couslumé, affin que, après une si longue et miséra- 
n ble guerre intestine (vraye ruine de tous Estais), le- 
» dict pays se puisse remettre en pais et tranquillité *. » 

À ces banales protestations , les états de Flandre 
ajoutèrent quelques réflexions fort justes sur la néces- 
sité de faire la paix, avec la Hollande, ou de se procu- 
rer les moyens do lutter avec plus de succès, en réta- 
blissantla discipline dans l'armée et en mettant un terme 
aux abus d'un gouvernement dilapidaient 

Philippe, rassuré sur l'accueil réservé à son projet, 
s'empressa de le mettre à exécution. Le 6 mai 1398, 
quatre jours après la conclusion du traité de Verrons, 

1 Collection de documents inédits, elc. 1, 393. 
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dans une assemblée composte de quelques hauts fonc- is»». 
lionnaires et à laquelle avaient été appelés le prince hé- 
réditaire et sa sœur, il fil donner lecture de l'acte qui 
décrétait la cession des Pays-Bas *. 

Celte cession portait aussi sur les anciens fiefs de la 
maison de Bourgogne en France. Elle était faite direc- 
tement à Isabelle, mais à condition, et non autrement 2 , 
qu'elle épousât l'archiduc Albert. Philippe exprimait 
l'espoir que, de cette façon, les provinces belges « re- 
» viendroyent en la première fleur et prospérité dont 
» elles souloyent jouyr. » 11 alléguait l'utilité, pour ces 
provinces, d'un souverain qui y résidât, et reconnais- 
sait « que le plus grand heur qui puisse advenir à un 
» pays est de se voir gouverner par l'œil et présence de 
» son prince et seigneur naturel. » Vérité tristement 
démontrée dans notre histoire par trois siècles de do- 
mination étrangère. 

La cession fut acceptée par l'infante et par le prince 
héréditaire, qui jura d'en maintenir l'exécution. Elle 
était soumise à des réserves qui en restreignaient con- 
sidérablement la portée et qui pouvaient passer pour su- 
perflues; à l'âge où Isabelle était parvenue, la réalisa- 
tion de la clause qui stipulait le retour à l'Espagne en 
cas de non-postérité devenait à peu près inévitable % , et 

< Buianval fait a ce propos In remarque : a Ce n'est pas un des moin- 
b dres morceau* Je !» cWlienU':, si file (Isabelle) le peut un jour possf- 
» der entier, n Lettres a négociations, etc., p. 136. L'acte Je cession a 
été souvent imprimé. On le trouve dans le Corps diplomatique, V, 1, Û75. 

1 11 est vrai de dire que cette condition es! reproduite a tous les arli- 

5 Isabelle, née le 12 août I56G. était donc, à l'époque de son mariage 
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l'on prétend même que Philippe avait l'assurance du 
caractère inoiïensif de ce mariage 

En faisant luire aux yeux des peuples des Pays-Bas 
un simulacre d'indépendance, le monarque ne voulait 
donc qu'obtenir, par des voies détournées a , un résul- 
tat, que la force avait élé impuissante à lui procurer, 
et jamais la cour de Madrid n'envisagea la cession comme 
sérieuse 3 . La possession des Pays-Bas importait trop à 
son système politique, et, sur ce point, nous croyons 
que le jugement de la postérité ratifiera celui des con- 
temporains *. 

en avril 1509, sur le point d'accomplir sa trente-troisième année, et on 
a fait remorquer, avec raison, qu'à cet âge une femme du Midi ne pouvait 
guère espérer de postenté. 

1 On lit, dans une lettre de François d'Aerssens, envoyé des itatfr-g& 
néraux en France : Syne. Majcsteyt hccfl my verclacrt tlat den crtshcrloch 
in syn huirdyr.k impuissant i,i yevomkn rjenmesl , hrrlrk hem hy lien ijene- 
rael van de cordelière, ah syne biechtvader, geconfirniecrt is, seggeiide dal 
hy loi sijn teven ende dmichttejaer sonder mircrxatie ran iimuri n Invft 
gelée (t. Lettres ft rtècocivrioss, etc., p. 190. Le général île* ion [il in - qui 
aurait ainsi trahi, dans une conversation avec Henri IV, le secret de la 
oiiilVssiiii], est le père BonaventnrB Calatfigirone , un des népiciah/iirs du 
traité de Vervins. Quoique tout cela nous paraisse un peu caquetage, 
nous croyons devoir faire remarquer que des six (ils de Maximilieii 11 au- 
cun ne laissa de postérité. 

3 Après avoir rappelé lis motifs de susci ter la sincérité du monar- 
que, Mcteren (fol. 408) ajoute : « Cela donna arrière-pensée qu'il y avoit 
d quelqu'an gui Ile sous roche. » Voir dans le même, fol. l'analyse d'un 
pamphlet rrsnmanl les iiinvriis allégués «mire la cession. 

5 Kous nous contenterons de signaler une dépêche de Philippe III, que 
M. Ciij-.ciiitui: a inférée dans son line iutiliilé ; Richelieu, Masariu, la 
fronde, el h: r,ijm: lit: XIV (i'Ii. 7A\) , >'l qui nu m lui |'idé« qu'on s'é- 

tait faite a Madrid de l'indépendance des archiducs. 

* Ou lit dans un livre publié cinquante ans plus lard : ■ Les Espagnols 
» no se dessaisiront jamais des Pays-Bas, do telle sorte qu'ils no les tien- 
» nent par quelque endroit et ne soient assurés de les faire revenir i eux, 
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Philippe allait entrer dans sa soixante et douzième ima. 
année. Pressentant sa mort prochaine et ne voulant pas 
confier aux hasards d'un nouveau règne l'existence de 
l'apanage de sa fille, il s'empressa d'informer Albert aimu. 
de la cession qu'il venait d'accomplir. Les lettres adres- 
sées en même temps aux états de toutes les provinces 
réitéraient la promesse de ne pas les abandonner, comme 
des malavisés en répandaient le bruit 1 , de les défendre 
au contraire jusqu'à ce que leur tranquillité fût bien 
assurée. Le prince héréditaire écrivit aussi pour noti- 
fier son assentiment à la mesure, et Isabelle joignit à 
toutes ces lettres une procuration qui chargeait Albert 
de prendre , en son nom , possession de la souveraineté 
des provinces belges. 

Les états de ces provinces furent , en conséquence, 
invités à envoyer, le 15 août, à Bruxelles, des députés 
pour prêter et recevoir les serments exigés à l'avènement 
d'un nouveau souverain. Selon les intentions du roi, qui 
désirait sans doute écarter toute opposition en se tenant 
aux précédents, on suivit scrupuleusement les formes 
observées à l'abdication de Charles-Quint a . 

Les députés arrivèrent au jour fixé 3 , et se consti- 
tuèrent en états-généraux, dans la salle de l'hôtel de 
ville qui servait aux séances des états de Brahant. La 

Sillion, Éclaircissements de quelques difficutlés touc'hanl [administration 
du cardinal Maearin , p. 131. 

1 Collection de documents inédits, sic, I, i2G. 

■ Jbid., I, 579. 

3 Ils élaienl nu nombre de cent dni|uanie-<ienx, le jour de la pres- 
tation de serment. Ibid. p. 46i. 
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us*, politique ombrageuse de Philippe II redoutait, nous 
l'avons déjà dit , ces grandes assemblées qui pouvaient 
réveiller une énergie si tristement éteinte; mais l'occa- 
sion présente rendait une convocation à peu près indis- 
pensable. 

La souveraineté ne se transmettait pas de plein droit 
en Belgique. Une cérémonie, qu'on appelait le serment 
inaugural , déterminait les devoirs du prince et des su- 
jets; elle était nécessaire, aux yeux mêmes de ceux qui 
n'y voyaient qu'une prise de possession. Aussi longtemps 
que les provinces formèrent des principautés dont cha- 
cune avait sa dynastie, il dut y avoir autant de joyeux 
avènements. Mais, du moment qu'elles reconnurent un 
même souverain, une seule cérémonie, où chaque pro- 
vince figurait par ses délégués, devint possible. C'est 
dans uue assemblée semblable que Charles-le -Téméraire 
fut admis comme successeur de Philippe- le -Bon et que 
Charles- Quint, quatre-vingt-dix ans plus tard, abdiqua 
en faveur de son fils. 

A son tour, Philippe II se conforma à ces précédents. 
II ne s'agissait que d'une acceptation d'héritier; la mis- 
sion des états-généraux étant restreinte à un objet déter- 
miné, on pouvait rappeler les termes de leur mandat aux 
députés qui s'en écarteraient; puis, à tout prendre, l'op- 
position d'une assemblée placée sous l'influence de la 
cour et maintenue en respect par une armée semblait 
moins à craindre que celle de dix assemblées différentes, 

1 Sub idem tcmpua,i\tGTOÛaa{p.SSSi,eonlreKtacireatirtKmvistnagna 
militum, quindecim ptditum, duo tqwtum miUia, nieliwi factura amtradi- 
eeM&Uê. 



Digilized by Google 



PHILIPPE 11 ET LA BELGIQUE 



sur lesquelles ne s'exercerait pas aussi immédiatement usa. 
l'action du pouvoir central. 

Après quelques débats sur des questions de préséance 
entre provinces, les étals -généraux débutèrent par la 
demande d'un délai de huit jours, « pour sur le tout 
s bien et meurement adviser, attendu l'importance du 
» faict *. » Cette demande présageait des discussions, 
et le gouvernement voulut les empêcher p en déclarant 
qu'il ne reconnaissait pas à l'assemblée le droit d'exa- 
miner la légitimité d'un acte qui'avaït déjà reçu l'appro- 
bation des provinces. 

L'archiduc, vint-on leur dire, « trouvoit en leur re- 
» queste des termes absurdes, à sçavoir : que lesdits 
•> estais estoient assemblés pour résouldre sur le faict 
» du transport, ce qui estoit abusif, d'autant qu'il n'ap- 
» partenoit aux dicts estais de prendre sur ce résolu- 
» tion, et que Sa Majesté ne leur en demandoit advis ni 
» résolution sy elle povoit traicter ledit mariage et ledict 
» transport, ains ce dependoit de la pure volonté de Sa 
e Majesté, si comme cliascun particulier avoit la facul- 
» té de disposer de ses biens, les donnant en mariage 
o ou autrement, et y estoient lesdits termes de tant plus 
» impertinents, que sur ce, au mois de novembre der- 
» nier, Sa Majesté ayant escrit à chacune des provinces 

1 Nous enqnimlims les di'lails fie relit srasiim (Ira élals-^riiiTad* à 
lin llupporl fait m^.^ , i'IuU On ï\ii,rii\nsis pur li'iir C'jiisi'i!le)'-)n)riiwiiiiiri! 
Nicolas Dubuii (Collection île documents inédits, eu., I, i~>'2). Nous avons 
aussi trouvé quelques iiiiliri.tidii-. il/ms ti l.iiir.- « Jdun un lis (Jnrslsitrs 
tie la Chainhre des lli-priwiUtiHt*, sur le projet d'une collection de docu- 
ments concenituit les tutriniues «s.wwMits iiiiliuiiiiks de la Bel'j'f[UC, par 
H, Cactiard. 
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. » sa délibération et intention touchant ledit mariage 
» et transport, elles avoient toutes, unanimement et par 
» lettres de chascune d'icelles, escrit a Sa Majesté 
» qu'elles en estoient très-joyeuses, et se rapportoîent 
» au bon plaisir d'icelle *. •> 

Ce message, où l'on assimilait audacieusement à un 
patrimoine privé un pays renommé de tout temps pour 
ses institutions libérales , fut transmis à l'assemblée par 
llichardot, président du conseil privé et chargé, en cette 
qualité, de traiter avec les représentants de la natiou. 
Après avoir déclaré que l'archiduc accordait quatre jours 
pour tout délai, il ajouta que la communication des 
pièces relatives à la cession avait uniquement pour 
objet de leur permettre d'adresser une remontrance, 
« s'ils y trouvoient quelque doute; » et, dans ce cas 
encore, le prince désirait « qu'ils avisassent les uns avec 
» les autres, mais l'on n'entendoit que cela se fist à 
« pluralité de voix, ni par forme d'assemblée des estats- 
» généraux, mais par simple conférence 2 , o En d'autres 
termes, on voulait éviter l'apparence même d'une discus- 
sion sur le fait de la cession 3 . 

Richardot termina sa harangue, en prévenant les 
députés qu'ils pourraient aussi « adviser et remonstrer 
» ce qu'ils trouveroientbon, pour le rétablissement des 
» affaires et le plus grand bien du public *. » 

1 Collection de documents inédits, etc., I, J36. 

* /Mit, p. «7. 

! Grotius ( [i. 326 ) dit a ce propos qu'Albert n'osa pas veteri more 
justiun nalionum concilium cogère, ac Uberam faccre consuttandi potes- 

* Collection de documents inédits, etc., 1, 137. 
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L'assemblée ne paraît pas avoir tenté de sortir du 
cercle étroit, où le gouvernement entendait la renfer- 
mer; elle répondit que « son intention n'avoit été et 
» n'étoït autre que celle du président. » Il fallut donc 
se borner à convenir « des choses nécessaires pour re- 
» médier à Testât misérable du pays *. » Un projet de 
remontrance fut présenté dans la troisième séance par 
les députés du Brabant a ; mais il ne parut pas assez res- 
pectueux, assez soumis, car on y demandait que les in- 
digènes seuls fussent appelés aux fonctions de gouver- 
neurs des provinces et de commandants des villes. Sur 
les observations de Richardot, les dix-huit articles que 
comprenait le projet furent réduits à cinq. On eut soin 
surtout d'en faire disparaître une clause, qui présentait, 
sous forme conditionnelle, le consentement donné à l'i- 
nauguration de l'infante s . 

De ces cinq articles , deux importaient réellement : 
c'étaient ceux qui demandaient l'autorisation de traiter 
de la paix avec la Hollande, et la promesse d'une pro- 
chaine convocation des états-généraux, « pour adviser 
» sur le redressement tant de justice que police, et gé- 
» néralement sur tout ce qui concerne le service de 
» Leurs Altesses , ensemble la conservation, bien et re- 
» pos du pays *. » 
1 Collection de documents inMilt , etc., 1 , 457. 

s Mctcren (folio 132) est donc dans l'erreur quand il donne ce projet 
pour adopté. 

s Les états-générau* déclaraient a qu'ils estaient contents d'accepter 
» la princesse pour daiue, recevoir le seraient ;iecoulumé et récïproque- 
» ment faire aussi le leur, le tout néanmoins sous les conditions cl articles 
» suivants.... ■ Collection de documents inidits, etc., 1, 441 . 

* lbid., p. 147. 
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Les deux points furent accordés, et, sur le second, 
le président ajouta : « Les estats se peuvent assurer 
<• qu'ils seront convoqués plus souvent qu'ils ne dési- 
» reront, en lanl qu'il faudra mettre les mains à la 
» bourse*. » Il leur donna aussi une explication des mots 
fief ei arrière-fief employés dans l'acte de cession, par rap- 
port aux provinces des Pays-Bas, et considérés comme 
pouvant porter atteinte aux droits de souveraineté. 

Tout sujet de discussion avait disparu, et il ne res- 
tait plus qu'à procéder à l'inauguration. 

Le 21 août, les députés des dix provinces se réuni- 
rent dans la salle de l'ancienne Cour, où, quarante-trois 
ans auparavant, Charles-Quint avait consommé son ab- 
dication 2 . Toutes les dispositions prises alors avaient 
été soigneusement reproduites. Dne magnifique tapisse- 
rie, appartenant au chapitre de l'ordre de la Toison d'or 
et représentant l'histoire de Gédéon, ornait les murs. 
Dans le fond, contre la cheminée, on avait élevé une 
estrade, avec un dais aux armes de Bourgogne et une 
belte chayère à dos. En face de cette -espèce de trône se 
trouvaient des bancs couverts de drap rouge et destinés 
aux députés 3 . Ceux-ci se levèrent, quand le prince entra 
précédé de ses hérauts d'armes. Il était accompagné 

1 l'itUrrlim, tl,\ dnmwi'iitis int : il)!.<, de, i, US. 

3 Voir tl :i 1 1 s lii CullecliiM de documents inédits (I, ■KIH) rtm' KelnUoi; di-s 
particularités et cérémonies passées à Bruxelles lors de la publication des 
patentes royales de In cession des Pays-Bas. 

3 II y en avait mCme pour les députes des provinces refaites: insis. 
rumine ils rcslàvnt inaitciipiis, un les cnluva il la si'aiicc .suivante. Ga- 
eiiard, Lettre (3 e ) à Messieurs les Questeurs de la Chambre des Représen- 
tants, p. il. 
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de lous 1rs hauts fonctionnaires du pays, qui prirent ism*. 
place sur des sièges à ses côtés. Albert, s' étant assis, 
donna la parole à RichardoL 

Ce discours n'est pas seulement un monument cu- 
rieux de l'éloquence parlementaire du temps; c'est aussi 
un document qui peut servir à apprécier le règne de 
Philippe II. 

Le président commença par déplorer son insuffisance 
dans cette occasion « l'une des plus grandes et des plus 
» importantes qui, de plusieurs centaines d'années, eut 
« eu cours sur le tablier du monde. » Dès que vint la 
nouvelle de la cession, ajouta-t-il, « courant nostre 
» sensualité comme à brive avalléc, sans admettre le 
» frein de la raison, nous nous sentismes saisiz d'une 
» frayeur et comme d'une de ces sueurs froides que les 
» médecins d'ordinaire jugent mortelles ès corps affligez 
s et débilitez par une longue maladie; et, sans bien 
» mâcher ce morclieau avant que l'avaller, nous ne pen- 
» sasmes pas moins, sinon qu'il s'agissoil d'ung chan- 
» gement général que tous hommes prudents ont et 
» doibvent avoir en horreur, pour ce que bien souvent 
« il mène quant à soy réversion et la subversion de l'es- 
» tat. a Puis, montrant une famille désolée de la perle 
de son chef, <■ ô Dieu, s'écria-t-il, quelle différence il 
» y a de ce que je viens de dire à cecy ! Là ne pleurent 
» pas les enfants d'une seule famille, là ne gémissent 
« les seulz paysans d'un petit villaîge, là n'est en tris- 
» tesse une seulle ville ou bourgade, mais général lement 
» lous les subjects, jeusnes et vielx, grandz et pelilz, no- 
» Mes, ignobles et roturiers sont esperdus et comme 
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« assomez , ne sçachant à quel sainct se vouer ny à quel 
» party se résouldre, principallement quand ce a esté 
» ung roi comme le nostre, des meilleurs qui oneques 
» furent sur la terre, et qui, en piété et religion envers 
» Dieu, charité envers son prochain , bonté, bénignité, 
» doulceur et clémence envers ses subjeetz, se peult 
» comparer à ce grand et saint personnaige David , tiré 
» d'une bergerie et choisy de Dieu pour roy, pour rec- 
» leur et modérateur de son peuple. Voilà pourquoy il 
» ne faut pas s'esbabir, Messieurs, si, à l'arrivée de 
» cestc nouvelle, vous comme moy et moy comme vous, 
» nous sommes trouvés confuz, jusques à ce que nous 
» nous soyons recueilliz nous mesmes, et qu'ayons con- 
» sidéré de plus prèz les justes et pregnantes raisons qui 
» ont meu ce bon roy à prendre cette saincte et bénigne 
• résolution » 

Ricliardot fit ensuite l'historique du règne de Phi- 
lippe II; il glissa adroitement sur la partie la plus déli- 
cate, et présenta l'absence du monarque comme la 
cause unique des désordres dont la Belgique avait 
été le théâtre. La cession des Pays-Bas était précisé- 
ment destinée à rendre le retour de ces désordres im- 
possible. 

« Cestuy-cy, Messieurs, dit l'orateur en terminant, 
» est le changement qui d'abordée nous a faict eslon- 
» ner, qui , à la vérité n'est pas changement et qui n'a 
» rien de changement, sinon ce qu'est grandement à no- 
» tro advantaige. Oyez comme je m'expliqueray. Nous 

' Collection de documents inédits, etc., I, ■168. 
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avions le père pour roy, et aprèz lui eussions eu son 1». 
filz : ce roy, nous ne l'eussions jamais veu, ny luy 
à nous; et, ores que le filz ait et l'aige el la dispo- 
sition pour voyaiger, si nous escrispt le père qu'il 
n'estoit apparent do nous veoir, pour les graudz af- 
faires et empescliemens qu'il aura en ses aultres estatz 
et royaulmes, dont Dieu l'aura si largement pourvoi : 
et maintenant il nous donne sa fille qui jamais n'es- 
loingnera sa veue de nous aultres, qui chastiera les 
inaulvais , premiera les bons , et ne souffrira que 
soyons ny oppressez, ny oultragiez. Il y a plus : eh 
quoy! nous n'avions que le père, et après luy nous 
n'eussions eu que le filz; maintenant nous avons le 
père et la fille, et après luy nous aurons le frère et 
la sœur. Je diz le père, pour ce que jamais il n'aban- 
donnera cette fille qu'il ayme comme ses entrailles ; et 
du frère , qui doubtera qu'ayant este dès son enfance 
sy tendrement noury de ceste sœur, et comme alaieté 
de ses propres mamelles, qu'il ne l'ayme comme soy 
mesme et employé tous ses moyens pour luy garder 
ce que maintenant l'on luy donne, joinct qu'il a et 
aura de la prudence assez pour cognoistre qu'en ma- 
tière d'eslat, il y vad de son interest? Scavez-vous qu'il 
luy donne pour mary celluy que vous voyez icy ? L'ung 
des meilleurs, des plus prudens et des plus vertueux 
princes du monde , duquel j'aurois bien à discourir, 
s'il n'estoit si proche de moy; mais je sçay qu'il com- 
menceroit à rougir, et que sa modestie ne permect 
qu'on le loue en sa présence ; joinct que je veux plu- 
lost avoir le nom de simple et fidel conseiller de mon 
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. » maïstre, que nom de parasite ou de flatteur •> 

Au président succéda l'audiencier a , qui donna lec- 
ture de toutes les pièces relatives à la cession; puis 
Richardot prit de nouveau la parole pour dire aux dé- 
putés , « qu'ayans oy le contenu et veu que ès conditions 
» il n'y avoit rien de préjudicié aux droietz et franchi- 
» ses du pays, il leur touchoit de faire entendre à son 
» Altèze leur intention 5 . » 

Alors, du banc des élats de Brabanl se leva leur gref- 
fier, Philippe Maes, qnï avait rempli les mêmes fonc- 
tions auprès de l'assemblée, el parla eu son nom. Ce 
discours, simple et sans prétention , dut faire un singu- 
lier contraste avec celui que le président du conseil 
prive s'était plu à orner des fleurs de sa rhétorique. Macs 
ne fît que développer une idée déjà signalée par nous, 
comme se retrouvant au fond de toutes les réponses 
adressées à Philippe II : les étals, rassurés sur un aban- 
don qu'ils redoutaient, étaient prêts, déclara-t-il , à pro- 
céder aux formalités de l'inauguration. 

Ainsi la Belgique, loin d'embrasser avec ardeur l'oc- 
casion de secouer un joug funeste, n'acceptait le bien- 
fait de l'indépendance qu'avec crainte et à la condition 
qu elle ne fût pas complète. Triste aveu de son impuis- 
sance et de l'influence délétère que la domination étran- 
gère exerçait déjà sur les esprits ! 

Une deuxième séance eut lieu le lendemain, avec le 
même cérémonial que la veille, pour la prestation des 

1 Collection tk ilmiMiieiUn iuùlih, «te, I, 47i. 

■ C.'tsl le in n^i ijiu' ;'(ji i;ii( le M^iTt'Iniri.' ilu ('Iui^ithmiu-uL. 

! Collection de documents inédits, etc., 1 , 47(i. 
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serments. Richardot, au nom d'Albert, remercia les isos. 
députes a de la prompte obéissance avec laquelle ils 
» s'estoient soumis à la volonté du roy ; » puis Toison 
d'or, le chef des hérauts, remplissant son office, ap- 
pela à haute voix les élats de Brabant, qui vinrent se 
ranger au pied de l'estrade, le clergé à droite, la no- 
blesse à gauche, le tiers état au milieu. Le greffier, 
s'avançant de quelques pas, lit lecture , en langue thyoisc, 
du texte de la joyeuse-entrée telle qu'elle avait été con- 
firmée par Charles-Quint, et de la formule du serment 
à prêter par le prince. La main posée sur un missel que 
lui présenta l'archevêque de Malincs, Albert fit ce ser- 
ment, et les prélats, les nobles et les représentants des 
quatre chefs-villes du duché, chacun à leur tour, ju- 
rèrent de même fidélité à leur nouvelle souveraine. Celte 
cérémonie, dont la fin fut bruyamment annoncée par 
les trompettes et les timbales qui étaient a» bout de la 
salle, se répéta douze fois pour les députés de Lim- 
hourg, de Luxembourg, de Gueldre, de Flandre, d'Ar- 
tois, de Ilainaut, de Valenciennes, de Lille, Douai et 
Orchies, de Namur, de Tournay, de Tournaisis et do 
Malines. 

Quand tous les serments furent prêtés , Philippe Maes 
s'avança de nouveau vers l'estrade, pour remettre à Al- 
bert la remontrance votée par les états-généraux; la 
courte allocution qu'à ce propos il lui adressa, avait 
pour objet de l'engager à ne pas aller en Espagne, 
comme il se le proposait, son absence pouvant avoir 
des conséquences fâcheuses pour le pays. Ce fut encore 
Richardot qui répondit au nom du prince : on promet- 
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[ait de prendre en favorable considération les demandes 
des représentants des provinces ; quant au voyage d'Es- 
pagne, il était inévitable, puisque telle était la volonté 
du roi et les Pays-Bas, d'ailleurs, ne pouvaient que 
proliter de la présence simultanée d'Albert et d'Isabelle 
à Madrid. 

Pour sa péroraison, le président se mit de nouveau en 
frais d'éloquence : « Or sus, Messieurs, j'ay encore ung 
» mot à vous dire, et ne scay par où commencer, crai- 
» gnaut de vous veoir tous fondre en larmes. Cestuy-ci 
» est le dernier acte qui se fera au nom du roy : c'est 
a aujourdbuy qu'il prent congé de vous, et qu'il nous 
» a licentié, et demain, en tous noz dépesclies, par- 
« lera lsabel et non Philippe. 0 bon Dieu! en sommes- 
» nous doneques à ces termes? 0 combien la doulceur 
» de vostre allégresse est meslée avec amertume, esti- 
)> mans estre délaissez de ce roy, qui, par l'espace de 
" quarante-trois ans, vous a si bénignement gouverné! 
» Mais ne dites pas qu'il vous laisse, puisqu'il demeure 
» avec vous, vous laissant la meilleure partie de soy- 
» mesme, qui est ceste très-chère fille, et promeclant 
» de vous faire la mesme assistence que du passé : 
» aussy ne voullez-vous l'abandonner, ains demeurer 
» comme siens et avec luy, et luy porter le mesme res- 
« pect et honneur que s'il demeuroit vostre roy, et le 
s mesme ferez-vous, après ses jours, à monseigneur 
» le prince son filz, bien asseurez que noz nouveaux 

' Albert paraît avoir adressé, à propos de l'inopportunité île ce voviiifi , 
des observa lion s à Philippe II. Gaciiard, Lettre (-2 n j ù Messieurs 1rs Qttrs- 
leurs île ta Chambre îles Reprêtentants , p. 10. 
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princes n'ad voueront pour leurs serviteurs ceulx qui ia u< . 
ne le seront très-liumb!es et très-obéissans et du roy 
leur père , et du prince leur frère. Maïs encores n'est- 
ce pas assez : il fault venir en compte et payer vos de- 
btes, si vous ne vouliez estre tenuz pour ingralz et 
mescognoissans envers celuy que vous est créancier 
de si grandes et notables sommes. Vous scavez ce qu'il 
a faict pour vous, les bienfaietz qu'avez reçeu de sa 
royalle main, les paines et travaulx qu'il a eu pour 
vous mettre a repoz, les trésors qu'il a employé pour 
vous délivrer et affranchir de l'oppression de voz en- 
nemis, et ce que, pour la fin et pour remate 1 de 
comptes, il faict pour vous, vous donnant la plus 
prétieuse joyc et la plus chère perle qui soit en ses 
trésors, qu'est ceste fdle très-aymée, et au temps qu'il 
en a plus besoing pour adoulcir les douleurs et infir- 
miez de son eaige;et, comme il vous emporte de main- 
tenir vostre crédit cl de ne faire banequeroutte, treu- • 
vcz argent a quelque pris et à quelque interest que 
ce soit; et, bien que possible vostre monnoye se trou- 
vera légère et vos escus de bas atloy, ne vous eston- 
nez pas pourtant; il ne Iairra de les recepvoir, signam- 
ment quand il verra que vous mectez en la balance 
vostre bonne volunté, que y sera et servira pour le 
grand remède, et que vostre intention sera de pour 
l'advenir l'amender et la rendre plus recepvable; ou- 
vrez luy voz bourses et voz trésors , afin qu'il voye vos- 
tre impossibilité, et se contente de recepvoir une par- 
tic de sa debte. 
1 Ce qui reste, remanet. 
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« Sire, noz doublons, nos perles et noz diamans, 
« avec lesquelz nous prétendons vous donner payement 

et à plus hault pris qu'ilz ne vaillent , sont noz lar- 
k mes et noz sanglotz; noz Indes sont noz prières; 
» nostre Pérou sont noz vceulx et noz oraisons, des- 
» quelles ne vous seront jamais chiches les eslatz des 
» Pays-Bas et de Bourgoingne ; et, ores que nostre 
i) monnoye soit légère , et que noz prières ne méritent 
» d'estre receues , nous procurerons d'amender noz vies 
» et noz mœurs, afin de rendre noz oraisons tant plus 
» acceptables devant Dieu 1 » 

» En après, ajoute la relation qui nous fournit ces 
n détails, Toison d'or, par charge de Son Allèze, disoit 
» à haulte voix ausdicts eslatz que, pour le lendemain, 
» ilz voulussent se treuvereu la mesme sale, à l'heure 
» de disner, où Son Àltcze les faisoit convier s . » 

Le repas, servi sur deux grandes tables garnies cha- 
cune de quatre-vingts couverts, fut splendide. On re- 
marqua que l'archiduc, scrupuleux observateur du 
cérémonial de la cour de Madrid, se fit dresser une table 
à part. Dans un pays hostile de tout temps à l'étiquette, 
où se conservait le souvenir do la simplicité flamande 
qui avait rendu Charles-Quint populaire en dépit de 
ses façons despotiques, cet orgueilleux isolement dut 
exciter un sentiment pénible 3 . ■ 

1 Colkdhii de. dncmm-nU inédits , etc., I. 493. 
* Bid., p. 493. 

5 Toutefois l'auteur rk: la relation . quelque gastronome sans doute, ne 
laisse percer d'autre sentiment <|ne relui ilr l;i ^Y.iivmjiuliw -iLti-l'nite : 

ii Et Son Alt™, dit-il, ujiiiii; ( ';i ;'i i talile ;'i |iiirl, ijnl tint dri'ssw smiln 

« le dosseret sur le haut passet, faisant aux eslatz beaucoup de dfmon- 
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La mission des états-généraux n'était pas terminée; im. 
il restait à régler plusieurs points , qui exigèrent encore 
cinq séances l . Une dépulation devait accompagner Al- 
bert en Espagne, pour « prendre congié de Sa Majesté, 
j> congratuler la Sérénissime infante , » et la presser de 
se rendre dans le pays. On ne tomba d'accord que sur 
un seul député, Philippe deCroy, comte de Solre, con- 
seiller d'état et gouverneur de Tournay et du Tournai- 
sis, l'un des seigneurs belges les plus accrédités à la 
cour de Madrid. Les représentants de quelques provin- 
ces, ceux de la Flandre notamment, refusèrent de s'as- 
socier à une démarche qu'ils n'avaient pas mission d'ap- 
prouver, et dont ils n'entendaient pas supporter les 
frais 9 . 

Les députés du lïrabant tentèrent de retenir les états- 
généraux, sous prétexte de préparer les questions à discu- 
ter dans l'assemblée qu'Albert avait promis de convoquer 
aussitôt après son retour d'Espagne. La proposition, 

» strations d'affection et de lionne volonté ; eu que , avec le bon Inicte- 

Colieclimi de documents inédits, I, 496. Voir aussi des^étails dans 
Gachard, Lettre (2*) à Messieurs les Questeur», etc., p. 11. 
1 Les 25, 26, 27, 28 et 20 août. 

1 Les trais de celte députation s'élevèrent a 50,000 florins. Le comte 
de Solre voulut faire les choses grandement , et ses prétentions élaient 
telles que le gouvernement mémo les trouva exagérées. Hicliardot eut oc- 
casion de s'en r\[iliijn.'i' ;nn k.s ilqni^s du Ton niîiisi* . cl leur dit « que 
n lediet comie s'almsiiil , apnl kitlli' une liste de son train par trop 

^riiiiil , [jrétcihl;;iil avuit il; ttaii tutiit'ul ;i l uil \ i. n:sri t , et ce par mois et 
» non pour une fois; qu'il eonvenoit qu'il le modérernit. a (Àillxlimi de 
documents inédits, etc., I, 438. La nuljli'sse ln'li!i' mainltaiai! ces tradi- 
lïons ruineuses de h maisun iln [iwtrgogne, qui avaient autorisé le comte 
de Berlojmont ii dite d'elle que c'était un tus de gueux. 
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ww. combatlue par le gouvernement comme pouvant susci- 
ter quelque dangereuse velléité d'indépendance, ne fut 
pas accueillie par les autres provinces ; les députés al- 
léguèrent l'insuffisance de leurs pouvoirs. 

On se sépara donc, après avoir adopté la formule 
d'une lettre aux états-généraux de Hollande; elle pro- 
posait d'ouvrir des conférences pour la paix. Ce docu- 
ment fut traduit en flamand, car les Hollandais ne 
voulaient pas traiter en français, et refusaient même 
d'ouvrir les pièces qui leur étaient adressées en cette 
langue Le greffier des états de Brabant, Philippe Maes, 
eut charge de la faire parvenir à sa destination. 

Quelques jours après, Albert partit pour l'Espagne, 
laissant, comme gage de sa piété à la Vierge de Hal, 
son chapeau de cardinal 3 , emblème d'une dignité qu'il 
venait d'abdiquer , ornement impropre à son nouvel 
état. En ce moment même, Philippe se mourait. S'il eût 
été moins intolérant, les catholiques de son temps n'au- 
raient pas manqué de voir la main do Dieu dans sa 
longue et douloureuse agonie , dans la maladie hideuse 
qui le tourmenta à ses derniers instants. Jlnis son in- 
flexible rigueur envers les dissidents était un sûr garant 
de son orthodoxie, et dès lors ses souffrances ne fu- 
rent qu'une épreuve. 

Le portrait du fils de Charles-Quint a été tracé bien 
des fois et avec des couleurs bien différentes, flatté ou 
chargé 3 , selon que le peintre approuve ou condamne le 

1 Colkciion de documents inédits, etc., p. -foG. 

- Le calviniste Le Petit (11. 714) appelle cela se rfcscardinaliser. 

7 - lliende plus nirinn i|iu- le piiswi^i' m'i le l'aiialiifiii'Viii] lîfjïll [y. .ijfi. 
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mouvement intellectuel qui agita l'Europe au XVI" siècle. 
Parmi ses contemporains ^ il s'est trouvé des hommes 
qui, sous l'impression des passions religieuses et politi- 
ques, ont applaudi aux horreurs commises en son nom; 
maïs nous doutons qu'aujourd'hui, avec le progrès des 
idées, le panégyriste le plus hardi osât faire autre chose 
qu'expliquer sa conduite, en rappelant que les résultats 
de l'avènement de la liberté religieuse étaient alors pour 
les catholiques, à défaut d'expérience, un problème 
dont la solution touchait à l'existence même de la société. 

Philippe II prit à la lutte mémorable de celte époque 
une part trop grande, il y occupa une position trop 
élevée, pour ne pas être apprécié avec passion. Vivement 
attaqué, vivement défendu, il ne mérita ni tout ce blâme 
ni tout cet éloge. Chez lui , nulle des qualités qui font 
l'homme supérieur, mais de l'application, de la sagacité, 
de la justice même lorsque ses préjugés religieux n'en 
étouffaient pas la voix en lui, certaine habitude des 
affaires qui a pu passer pour de l'habileté. On a beau- 
coup trop exalté la profondeur de ses calculs politiques , 
à moins qu'on ne veuille en trouver la preuve dans les 
embarras qu'il prit une sorte de plaisir à se susciter à 

sa complaît dans un long parallèle enlre Philippe fit Hcrode. Nous y lisons 
notamment : Herodcs aniaiUissimam sui u xorem Marianuum , el filiorwn 
iluus; Philippin habtltam tenjugem, fdium Carolum sasiulil. Ilerodi 
complures eutlem tehipure eunjmjes . l'IitUm»* nrdiim r/mtii niai- ( «uni phtres 
fîimd hiAire elirisliunvc tt tits riiiib'.int .' et super ta pilices huud jiuucue 
futnmt.... Hennit s iufimlem imitai/ thru-lum tntcith.ire amants; l'hilip- 
;j»s pertùiuci stiuliu îu j>«".« iiiciiiittliitli' rvuiujttd Imvm pimtijlàis uppri 
lucre teiicbris tenlavil; sed iliaque mtdto 7iequiiiq\uim labore exhauslo, 
liaud dissimiti fatatibsumti, victariam christoconccsserc. 
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la fois sur plusieurs points. Il maintint l'Espagne en 
paix, mais à quel prix! L'histoire de ses successeurs 
est là pour répondre. Sa résignation tant vantée ne fut 
que de l'insensibilité, sa constance une folle opiniâtreté 
qui épuisa les ressources de sa monarchie et creusa le 
gouffre où elle s'abima un siècle après lui. 
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